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A. Démographie : Les caractéristiques  du  territoire  défini  par  la  MDE 

 160 372 habitants en population municipale (d®finition de lõINSEE) ou 163 283 habitants en population totale  

sur les 116 communes de la MDE en Cambrésis,  
soit 6.2% des habitants du  Nord  

Á Près de  160 000 habitants  résident  sur le territoire  de  la MDE en  Cambrésis  qui  compte  6 EPCI : une  

Communauté  dõAgglom®ration (39% de  la population)  et  5 Communautés  de  Communes . 

Á La ville de  Cambrai  rassemble  20.8% de  la population  du  territoire  composé  de  16 communes  de  plus de  2000 

habitants  (57%), 21 entre  1000 et  2000 (19%) et  49 de  moins  de  1000 habitants  (24%). 

Á Le territoire  de  la zone  dõemploi INSEE de  Cambrai  compte  151 communes,  dont  les 116 de  la MDE en  

Cambrésis . Les 35 autres  communes  se situent  dans  le département  du  Pas-de -Calais . Ainsi la MDE couvre  90% 

de  la population  de  la ZE.  

Á Entre 1999 et  2009, la population  du  territoire  de  la MDE a  augmenté  de  +1%,augmentation  similaire à  la 

population  du  département  (+0,7%) et  de  la région  (+0,9%). La population  a  baissé à  Cambrai  (-3,6%) et  dans  

les communes  de  plus de  2000 habitants  (-1.5%) ; elle  a  augmenté  dans  les communes  de  1000 à  2000 

habitants  (+3%) et  celles  de  plus de  2000 habitants  (+5,8%). 

Á La densité  moyenne  du  territoire  de  la MDE est de  178 habitants/km²  contre  448 habitants/km²  pour  le Nord  et  

325 habitants/km²  sur la région  (et  115 en  France  métropolitaine ).  

Communes/Territoire  
Population 

2009 
Poids 

Densité  

en hab /km²  

Superficie  

 en km²  
% 

Evolution  

 2009-

1999  

59122 Cambrai  32518 20,3% 1789 18,18 2,0 -3,5% 

59139 Caudry  14107 8,8% 1090 12,94 1,4 4,8% 

59136 Le Cateau -Cambrésis  6998 4,4% 257 27,24 3,0 -6,1% 

59571 Solesmes 4568 2,8% 196 23,25 2,6 -4,2% 

59428 Neuville -Saint-Rémy 3748 2,3% 1581 2,37 0,3 -5,4% 

59037 Avesnes -les-Aubert  3724 2,3% 413 9,01 1,0 0,6% 

59476 Proville 3434 2,1% 544 6,31 0,7 -4,4% 

59206 Escaudoeuvres  3419 2,1% 515 6,64 0,7 -1,4% 

59322 Iwuy  3169 2,0% 249 12,75 1,4 -4,1% 

59389 Masnières  2626 1,6% 239 10,97 1,2 4,1% 

59118 Busigny 2547 1,6% 155 16,47 1,8 5,2% 

59488 Raillencourt -Sainte -Olle  2368 1,5% 334 7,09 0,8 4,0% 

59074 Bertry 2199 1,4% 257 8,54 0,9 -2,5% 

59624 Villers-Outréaux  2179 1,4% 307 7,09 0,8 -0,2% 

59063 Beauvois -en -Cambrésis  2124 1,3% 603 3,52 0,4 0,9% 

59631 Walincourt -Selvigny  2068 1,3% 137 15,07 1,7 3,7% 

Communes de plus de 2 000 habitants (16)  91796 57,2% 491 187,00 20,7 -1,5% 

Communes de moins de 2 000 habitants (100)  68576 42,8% 96 714,00 79,2 4,6% 

MDE en Cambrésis  160372 100,0% 178 902,00 100,0 1,0% 

ZE 3116 - Cambrai  178279   154 1159,92   1,1% 

Nord  2571940   448 5742,22   0,7% 

Nord - Pas de Calais  4033197   325 12413,66   0,9% 

France métropolitaine  62465709   115 544126,39   9,9% 

Communes

2009 Part 
Evolution

 2009-1999 
Projection 2040 Nombre

Cambrai 32 518 20,3% -3,6% 1

MDE en Cambrésis 160 372 90,0% 1,0% 169 000 116

ZE 3116 - Cambrésis 178 279 6,9% 1,1% 182 000 151

Nord 2 571 940 63,8% 0,7% 2 639 000 650

Nord Pas de Calais 4 033 197 6,3% 0,9% 4 149 000 1545

France Métropolitaine 62465709 9,8% 70 736 000 36 568

Population

Source : INSEE
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A. Démographie : Les caractéristiques  du  territoire  défini  par  la  MDE 

 

I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

Quelques indicateurs en 2009  

Á Le solde  migratoire  entre  1999 et  2009 est négatif  (-2%) sur le territoire  de  la MDE mais pas  plus que  sur le 

département  (-5%) et  sur la région  (-4%). Il est positif  sur la France  métropolitaine  (+2%).  

Á La population  est pauvre  : en  nombre  de  foyers  fiscaux  non  imposés  en  2009 (55%sur la MDE contre  52% 

dans  le Nord  et  46% en  France  métropolitaine),  et  également  en  revenu  net  imposable  (19 270û). 

Á La population  est moins  jeune  que  sur le département  et  la région,  avec  un indice  de  1,18 contre   

respectivement,  1,43 dans  le Nord  et  1,37 en  région . 

Á On  compte  51,5% de  femmes,  51,8% sur 

la région  et  le département .  

Á La part  des personnes  de  15 à  29 ans sur 

le territoire  de  la MDE est de  18% contre  

20,5% sur la région .   

- Pour les hommes  : 19% sur le territoire  de  

la MDE contre  21,4% en  région .  

-  Pour les femmes  : 17% contre  19,7%. 

Á Les parts  des ouvriers et  des retraités  sont 

plus importantes  quõen région  (19% et  

27% contre  16% et  24%). 

Indice de

jeunesse

%

Solde naturel

% Solde

migratoire

% Foyers non

imposés

Revenu net

imposable des

foyers

Revenu net

imposable des

foyers imposés

Revenu net

imposable des

foyers non

imposés

Ratio <20 ans

/ >60 ans

MDE en Cambrésis 2,6 -2 55,4 19 270 û                 31 443 û                 9 450 û               1,18

ZE3116 - Cambrai 2,6 -2 55,2 19 376 û                 31 477 û                 9 555 û               1,19

Nord 5,7 -5 51,7 20 786 û                 33 079 û                 9 322 û               1,43

Nord Pas de Calais 5,0 -4 53,3 20 157 û                 32 490 û                 9 351 û               1,37

France métropolitaine 4,1 2 45,7 23 433 û                 34 946 û                 9 779 û               1,09

Imposition des foyers fiscaux en 2009Solde de population 1999-2009

Source : INSEE 2009

et DGI 2009
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

A. Démographie : Les caractéristiques  du  territoire  défini  par  la  MDE 

 

Á Les 2 graphiques  ci -

contre,  reprennent  à  

la  même  échelle  les 

évolutions  de  la  

population  et  du  

nombre  de  ménages  
de  1968 à  2030 (2040 

pour  la population ). 

 

Á Les évolutions  de  la 

population  et  des 

ménages  de  la zone  

dõemploi  3116 ne  

sont pas  représentées  

car  elles suivent  

exactement  celles  de  

la MDE en  Cambrésis . 

 

Á La population  sur le 

territoire  de  la MDE a 

baissée  de  1968 à 

1999, puis a  

augmenté  de  1999 à 

2009 passant  de  158 

750 à  160 372 

habitants . 

Á  La population  du  

département  et  de  la 

région  augmente  

faiblement .  

 

Á En 2040, selon un 

scénario  central  de  

lõINSEE en  2010, la 

population  du  

territoire  de  la MDE 

devrait  compter      

169 000 habitants  

(+5,4% entre  2009 et  

2040). Le nombre  de   

ménages  devrait  

passer à  69.800 en  

2030, soit +6,4% par  

rapport  à  2009. 

 

Á Si lõon ajoute  les 

besoins  de  

renouvellement  du  

parc  de  logements,  

on  comprend  mieux  

le besoin  de  

construire . 0,9

1,1

1,3

1,5

1,7

1,9

1968 1975 1982 1990 1999 2009 2020 2030

Ménages MDE

Ménages Dépt.

Ménages Rég.

Ménages FM
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

A. Démographie : Les caractéristiques  du  territoire  défini  par  la  MDE 

 

Á La région  Nord -Pas de  Calais  a  une  moyenne  dõ©ge estimée  en 2010 plus faible  que  dõautres 

régions  et  la France  Métropolitaine  (39,7 ans) .  Sa moyenne   (37,6 ans ) est plus faible  que  

celle  du  Pas de  Calais  (38,3 ans) mais plus forte  que  celle  du  Nord  (37,1 ans). 

 
Á En 2040, la  moyenne  dõ©ge estimée  en  Région  sera  de  41,9 ans (+ 4,3 ans)  contre  43,7 ans 

pour  la France  Métropolitaine  (+ 4 ans) . Cet  âge  moyen  sera de  41,2 ans pour  le Nord  (+4,1 

ans) et  de  42,9 ans pour  le Pas de  Calais  (+4,6 ans). 

 

Á Le vieillissement  estimé  sur la  région  est plus fort que  la  moyenne  nationale . 

 

Á Le Pas de  Calais  vieillira  plus vite  que  le Nord . 

 

Á La région  restera  cependant  plus jeune  que  la   France  Métropolitaine,  et  dõautres régions  , 

voire  le département  de  la  Somme  voisin . 
 

Source : INSEE, Modèle Omphale (mis à jour le 12/2009) 

traitement CER  
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au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

A. Démographie : Les caractéristiques  du  territoire  défini  par  la  MDE 

 

MDE ZE 

Nord  

Pas de Calais  

Aisne 

Somme  

France 

métropolitaine  

60%

62%

64%

66%

68%

70%

72%

74%

1 1,05 1,1 1,15 1,2 1,25 1,3 1,35 1,4 1,45 1,5

Part des 

diplômés*  

Indice de 

jeunesse  

Moyenne 

Régionale  

Le territoire de la MDE a une part de diplômés plus faible que celle de la région  

 mais aussi une population plus âgée   

 
Á Le territoire  de  la MDE, comme  celui  de  la zone  dõemploi de  Cambrai  et  les départements  

limitrophes,   est sous la moyenne  régionale  avec  64% de  diplômés . 

Á Le Nord  a  une  part  de  diplômés  supérieure  à  celle  de  la région  (67,4% de  diplômés  contre  66,6%). 

Á Lõindice de  jeunesse  du  territoire  est de  1,18 contre  1,37 pour  la région  et  1,43 pour  le département  

du  Nord . 

Á La zone  dõemploi de  Cambrai  et  la MDE en  Cambrésis  ont  une  population  plus âgée   que  la 

moyenne  régionale . 

* Titulaires dõun dipl¹me ¨ partir du BEPC (Brevet des coll¯ges). 

Population âgée  

Plus diplômée  

Population âgée  

Moins diplômée  

Population jeune  

Moins diplômée  

Population jeune  

Plus diplômée  
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B. Le secteur  du  Bâtiment  dans  lõ®conomie locale  

 

I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

1. Lõemploi dans  le secteur  du  bâtiment  

2 628 salariés du bâtiment sur le territoire de la MDE,  

Soit 6% de ceux du département du Nord  

9% des salariés du territoire de la MDE (83% du BTP) appartiennent au secteur du bâtiment . 

 

Á Sur le secteur  de  la MDE 2 628 salariés travaillent  dans  le bâtiment,  soit 9,9% de  lõensemble des  

salariés tous secteurs  confondus . Cõest plus que  les moyennes  départementale  (3,2%) et  régionale  

(4,1%). 

Á La MDE accueille  93,7% des emplois  du  bâtiment  de  la Zone dõEmploi (177 emplois  sont hors MDE). 

Á Sur la MDE, 81,3% des salariés du  BTP travaillent  dans  le bâtiment  (81,1% au  niveau  national) . 

Á Le nombre  de  salariés diminue  de  -4,8% dans  le BTP et  de  -5,7% dans  le bâtiment  entre  2010 et  2011. 

Á De 2010 à 2011, parmi  les sous secteurs  dõactivit®s du  BTP sur la MDE, les effectifs  salariés du  gros 

ïuvre et  des travaux  publics  baissent  (respectivement  de  -18,3% et  -0,7%). Les effectifs  du  second  

ïuvre augmentent  faiblement  (+0,1%). 

Les femmes représentent 8,5% des salariés du secteur du bâtiment sur le territoire de la MDE.  

Á La part  des femmes  est bien  plus faible  dans  le secteur  du  bâtiment  que  pour  lõensemble des salariés 

tous secteurs  économiques  confondus  avec  8,5% contre  44,5%. 

Tous secteurs BTP Bâtiment
Part BTP/

tous secteurs

Part 

bâtiment/

tous secteurs

Tous 

secteurs 
BTP Bâtiment 

MDE en Cambrésis 32 529 3 234 2 628 9,9% 8,1% 0,6% -4,8% -5,7%

ZE 3116 - Cambrai 34 307 3 580 2 805 10,4% 8,2% 0,7% -3,9% -5,1%

Nord 1 378 482 54 171 44 406 3,9% 3,2% 0,9% -0,3% -0,2%

Nord Pas de Calais 1 701 837 85 712 69 401 5,0% 4,1% 0,8% 0,0% -0,2%

France métropolitaine 18 123 129 1 429 504 1 158 780 7,9% 6,4% 0,7% -0,5% -0,7%

Source : Acoss 

Urssaf

Nombre de salariés 2011 Evolution des effectifs salariés 2011-2010
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

B. Le secteur  du  Bâtiment  dans  lõ®conomie locale  

 1. Lõemploi dans  le secteur  du  bâtiment  

En 2011, 81% des salariés du secteur BTP sont des salariés du bâtiment  
 

Á Parmi  les sous secteurs  du  BTP, le bâtiment  est aussi présent  sur le territoire  de  la MDE que  sur la 

région . Les travaux  publics  occupent  18,7% des salariés du  BTP de  la MDE contre  19% des salariés 

du  BTP de  la région . 

Á Le second  ïuvre regroupe  72,8% des salariés du  bâtiment,  contre  68% sur la région . Il occupe  

1912 salariés. Le gros ïuvre emploie  27,2% des salariés du  bâtiment  avec  716 salariés.   

Á 6 types  dõentreprises regroupent  50% des salariés du  bâtiment  : 

Á 4399C Travaux  de  maçonnerie  générale  et  gros ïuvre de  bâtiment  : 388 salariés, 12% 

(11,7% en  région,  2ème ). 

Á 4332A Travaux  de  menuiserie  bois et  PVC : 379 salariés, 11,7% (7,5% en  région,  5ème ) 

Á 4322B Travaux  dõinstallation dõ®quipements thermiques  et  de  climatisation  : 355 salariés, 

11% (8% en  région,  4ème ) 

Á 4222Z Construction  de  réseaux  électriques  et  télécommunications  (180 salariés, 5,6%) ; 

Å 4391B Travaux  de  couverture  par  éléments  (157 salariés, 4,8%) ;  

Á 4332B Travaux  de  menuiserie  métalliques  et  serrurerie (152 salariés, 4,7%). 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

B. Le secteur  du  Bâtiment  dans  lõ®conomie locale  

 2. Lõappareil de  production  du  secteur  du  Bâtiment  

692 entreprises* du bâtiment sur le territoire  

Soit 7% de celles du département Nord  

7,8% des entreprises du territoire de la MDE sont des entreprises du secteur du bâtiment . 
 

Á On  dénombre  692 entreprises  du  bâtiment  sur le territoire  de  la MDE au  1er janvier  2011, soit 7,8% des 

établissements  contre  7,7% sur la région . 

Á Parmi  le entreprises  du  bâtiment  : 141 sont des entreprises  de  gros ïuvre (18,5%) et  551 (72,2%) de  

second  ïuvre. On  dénombre  par  ailleurs 71 entreprises  de  travaux  publics  (9,3% des entreprises  du  

BTP). 

Á Le secteur  de  la construction  (776 entreprises)  représente  8,7% des entreprises  du  territoire  de  la MDE 

(8,3% sur la région,  9% sur la France  métropolitaine),  cõest le 4ème  secteur  dõactivit® sur le territoire  

comme  en  région . Il est devancé  par  les commerces  (28,6%), lõadministration (17,8%) et  lõagriculture 

(13,3%).  

* Sont comptabilisées toutes les unités de production 

(®tablissements) rattach®es ¨ lõentreprise. 

Tous secteurs BTP Bâtiment
Part BTP/

tous secteurs

Part bâtiment /

tous secteurs 

MDE en Cambrésis 8915 763 692 8,6% 7,8%

ZE 3116 Cambrésis 9946 851 771 8,6% 7,8%

Nord 136 013 10 616 9 865 7,8% 7,3%

Nord - Pas de Calais 177 217 14 325 13 703 8,1% 7,7%

France Métropolitaine 1 877 847 166 673 156 326 8,9% 8,3%

Nombre d'entreprises au 1/1/2011

Source : INSEE SIRENE
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

B. Le secteur  du  Bâtiment  dans  lõ®conomie locale  

 2. Lõappareil de  production  du  secteur  du  Bâtiment  

Les plus fortes  concentrations  dõentreprises du  bâtiment  se situent  à  Cambrai  (17% 

des établissements  du  territoire),  à  Caudry  (24,8%) et  à  Neuville -Saint-Remy et  Le 

Cateau -Cambrésis  (3% chacune) .  

* Sont comptabilis®es toutes les unit®s de production (®tablissements) rattach®es ¨ lõentreprise. 

Répartition des entreprises*  du Bâtiment sur le territoire défini par la MDE  
Source : INSEE SIRENE 01/01/2011 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

B. Le secteur  du  Bâtiment  dans  lõ®conomie locale  

 2. Lõappareil de  production  du  secteur  du  Bâtiment  

44% des entreprises du 

b©timent sur le secteur nõont 

pas de salarié  
 

Á 305 entreprises  ont  0 

salarié  sur la MDE, soit 

44,1%, contre  48,2% sur la 

région  et  55,6% en  France  

métropolitaine  (FM).  

 

Á 75 (10,8%) entreprises  ont  

10 salariés ou  plus, contre  

11,2% sur la région  (6,8% 

en  FM). 

 

Á 1 (0,14%) entreprise  a  plus 

de  50 salariés, contre  1,2% 

en  région  et  0,6% en  FM. 

13,8% des cr®ations dõentreprise en 2009 

concernent le secteur du bâtiment  
 

Á En 2009, 140 entreprises  du  bâtiment  

ont  été  créées  sur le territoire  de  la 

MDE. 

Á Ces créations  représentent  6,6% de  

celles  du  Nord . 

Á Parmi  les créations  dõentreprises de  

bâtiment,  76,4% correspondent  au  

second  ïuvre et  23,6% au  gros ïuvre 

(respectivement  107 et  33 entreprises) .  

Á Le taux  de  création  est de  20,2% dans  

le bâtiment . 

* Les cr®ations dõentreprises de 2011 comprennent les auto-entrepreneurs  

Tous secteurs BTP Bâtiment
part BTP/

tous secteurs

part bâtiment/

tous secteurs

Taux de création

tous secteurs

taux de

création 

BTP 

Taux de 

création 

bâtiment

MDE en Cambrésis 1 016 153 140 15,1% 13,8% 11,4% 20,1% 20,2%

ZE 3116 - Cambrai 1 110 167 153 15,0% 13,8% 11,2% 19,6% 19,8%

Nord 19 636 2 226 2 109 11,3% 10,7% 14,4% 21,0% 21,4%

Nord - Pas de Calais 28 522 3 498 3 309 12,3% 11,6% 16,1% 24,4% 24,1%

France Métropolitaine 615 404 83 093 78 095 13,5% 12,7% 32,8% 49,9% 50,0%

Nombre de créations d'entreprises en 2011

Source : INSEE

* Sont comptabilis®es toutes les unit®s de production (®tablissements) rattach®es ¨ lõentreprise. 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

B. Le secteur  du  Bâtiment  dans  lõ®conomie locale  

 2. Lõappareil de  production  du  secteur  du  Bâtiment  

Source : INSEE, REE 
Tous secteurs  

(hors agriculture)  
Construction  

Part Construction / 

Tous secteurs  

Nord  9 298 1 263 13,6% 

Nord -Pas de Calais  14 185 2 047 14,4% 

France métropolitaine  300 187 45 109 15,0% 

Nombre* d'immatriculations d'auto -entreprises en 2012 

* Sont prises en compte  toutes les demandes dõimmatriculations dõauto-entreprises, sachant 

quõenviron la moiti® nõa pas pris dõactivit® dans  lõann®e dõinscription. 

R®partition du nombre dõimmatriculations dõauto-entreprises en Nord -Pas de 

Calais, en 2012, par activité  
Source : INSEE, REE (Répertoire des Entreprises et des Etablissements - SIRENE) 

Industrie  

5% Construction  

14% 

Commerce, 

transports, 

hébergement et 

restauration  

29% 
Information et 

communication  

6% 

Activités 

immobilières, 

financières et 

d'assurance  

1% 

Soutien aux 

entreprises  

19% 

Enseignement, 

santé, action 

sociale  

8% 

Autres activités de 

services 

18% 

13,6% des immatriculations dõauto-entreprises du Nord, en 2012, concernent le secteur de la construction.  
 

Á En 2012, 1 263 entreprises   de  construction  ont  été  immatriculées  dans  le Nord,  soit 61,7% des 

immatriculations  de  la région . 

Le régime  de  lõauto-entrepreneur  sõapplique, depuis  le 1er janvier  2009, aux  personnes   qui  créent  ou  

possèdent  une  entreprises  individuelle . Celles -ci  doivent  répondre  aux  critères  du  régime  fiscal  des micro -

entreprises  (réaliser  moins  de  80 000û de  chiffre  dõaffaires pour  des activités  commerciales  et  moins  de  32 

000û pour  des activités  libérales  ou  de  services) . 

Une création  dõentreprises doit  sõaccompagner de  la mise en  ïuvre de  nouveaux  moyens  de  production . 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

B. Le secteur  du  Bâtiment  dans  lõ®conomie locale  

 2. Lõappareil de  production  du  secteur  du  Bâtiment  

6 activités concentrent 66% des 692 entreprises du bâtiment  

Á 4399C Travaux  de  maçonnerie  générale  et  gros ïuvre de  bâtiment  : 96 entreprises,  18,9% (11,7% en  

région,  2ème ) 

Á 4332A Travaux  de  menuiserie  bois et  PVC : 95 entreprises,  13,7% (10,7% en  région,  3ème ) 

Á 4321A Travaux  dõinstallation électrique  dans  tous locaux  : 93 entreprises,  13,4% (13,4% en  région,  1er) 

Á 4322B Travaux  dõinstallation dõ®quipements thermiques  et  de  climatisation  : 67 entreprises,  9,7% (7,8% en  

région,  5ème ) 

Á 4391B Travaux  de  couverture  par  éléments  : 54 entreprises,  7,8% (7,2% en  région,  6ème ) 

Á 4334Z Travaux  de  peinture  et  de  vitrerie  : 52 entreprises,  7,5% (8,6% en  région,  4ème ) 

* Sont comptabilis®es toutes les unit®s de production (®tablissements) rattach®es ¨ lõentreprise. 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

B. Le secteur  du  Bâtiment  dans  lõ®conomie locale  

 3. Focus sur les entreprises  artisanales  du  Bâtiment  

664 entreprises artisanales* du secteur du bâtiment ont été recensées au 01/01/2011 par lõINSEE sur le 

territoire de la MDE en Cambrésis.  
 

Á Les entreprises  artisanales  du  bâtiment  représentent  32% des entreprises  artisanales  de  la MDE, cõest 

moins  quõen France  (36%). 

Á 94% des entreprises  artisanales  du  BTP sont des entreprises  du  secteur  du  bâtiment . 

Á 23% des entreprises  artisanales  consacrent  leur activité  aux  travaux  de  chauffage,  de  couverture  et  de  

plomberie . 

Á Les deux  autres  secteurs  importants  sont les travaux  de  menuiserie  (bois,  PVCé) avec  22% des 

entreprises  (109) et  la maçonnerie  (19%, 92 entreprises) . 

Á En 2011, 287 nouvelles  entreprises  artisanales  ont  été  enregistrées,  dont  131 dans  le bâtiment  

représentant  45,6% des nouvelles  entreprises . 

Á Au  1er janvier  2012,  le territoire  de  la MDE compte  1 924 entreprises  artisanales,  dont  724 dans  le secteur  

du  bâtiment  soit +16% par  rapport  à  2011. 

* Qui sont les entreprises artisanales?  

 
Á  Ne pas  employer  plus de  10 salariés au  moment  de  lõimmatriculation 

Á  Exercer  à  titre  professionnel  et  de  manière  indépendante,  une  activité  

relevant  du  secteur  de  lõartisanat 

Á  Le chef  dõentreprise doit  être  détenteur  dõun CAP ou  autre  diplôme  

équivalent  ; le cas  échéant,  la qualité  dõartisan est délivrée  au  bout  de  6 

ans dõimmatriculation au  métier . 

Á Les données  au  01/ 01/ 11 comptent  les auto -entrepreneurs . 

Tous secteurs BTP Bâtiment
Part Bâtiment /

tous secteurs

Part Bâtiment

/BTP 

MDE en Cambrésis 1 971 664 625 31,7% 94,1%

ZE 3116 - Cambrai 2 170 723 680 31,3% 94,1%

Nord 28 565 9 355 8 882 31,1% 94,9%

Nord - Pas de Calais 38 626 12 614 11 938 30,9% 94,6%

France métropolitaine 382 025 142 473 136 186 35,6% 95,6%

Nombre d'entreprises artisanales
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

C. Les caractéristiques  du  parc  de  logements  et  de  locaux  

 

77,6% du parc de logements du territoire de la MDE date dõavant 1975 (plus de 37 ans) 

1. Lõ®tat du  parc  de  logements  

Forte part des logements individuels  

et des résidences principales dont 69% datent de plus de 37 ans  
 

Á 77,6% des résidences  principales  (49 438) ont  été  construites  avant  1975, cõest plus que  le 

département  (62%), la région  (59%) et  la France  métropolitaine  (48%). 

Á Le parc  du  territoire  de  la MDE dénombre  72 101 logements,  dont  91% de  résidences  principales  

(65 601). 

Á La part  des résidences  secondaires  est négligeable  (1009, soit 1%). Les logements  vacants  sont 

plus nombreux  (5491, soit 8%) que  dans  la région  (6%) et  en  France  métropolitaine  (7%). 

Á 95% des logements  du  territoire  sont des maisons  (61345), cõest bien  plus que  sur la région  (79%) et  

en  France  métropolitaine  (67%). On  compte  10344 appartements  sur la MDE. 

Á Avec  738 logements  construits  en  2011 (560 par  an  entre  2001 et  2011), on  a  renouvelé  0,49% de  

logement  par  an,  soit moins  quõen région  (0,81%) quõau niveau  national  (0,84%). 

Nombre
Part des résidences

principales 

Part des résidences

principales de plus 

de 37 ans 

Logements 

commencés en 

2012

% de 

construction

MDE en Cambrésis 72 101 91,0% 68,6% 350 0,49

ZE 3116 - Cambrai 79 892 90,9% ND 393 0,49

Nord 1 122 349 93,1% 62,3% 9 975 0,89

Nord - Pas de Calais 1 789 875 91,1% 59,3% 14 555 0,81

France métropolitaine 32 173 904 83,5% 48,3% 271 555 0,84

Parc existant de logements Construction neuve

Sources : INSEE RP08

Sitadel2

1. Lõ®tat du  parc  de  logements  

77,6% 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

C. Les caractéristiques  du  parc  de  logements  et  de  locaux  

 1. Lõ®tat du  parc  de  logements  

66,8% de propriétaires, 22% de 

locataires privés et 9,3% de 

locataires Hlm . 
 

Á Les ménages  sont avant  tout  

propriétaires  (43 824), plus quõen 

région  (56%) et  quõen France  

métropolitaine  (57,7%).  

Á Le locatif  Hlm (9,3%, soit 6 100 

ménages)  est moins  important  

que  sur la région  (19%) et  quõau 

niveau  national  (14,6%). 

Á Le locatif  privé  loge  22% des  

ménages  (14 440) et  2% sont logés  

gratuitement  (1 237).  

77,6% du parc a plus de 37 ans  

(construit avant 1975 ) 
 

Á 95% des logements  du  parc  sont des 

maisons  et  elles sont anciennes .  43 199 

maisons  datent  de  plus de  37 ans (78,4%) 

dont  29584 maisons  de  plus de  62 ans 

(53,8%). Le parc  individuel  est plus ancien  

que  sur la région  et  la France  

métropolitaine . 

Á 15% des résidences  principales  sont en  

collectif . 3 257 résidences  principales  datent  

de   plus de  62 ans (36,7%) et  32% entre  37 et  

62 ans (2 844). Au  total,  68,7% du  parc  

collectif  date  de  plus de  37 ans.  

Á Ainsi, 68,6% des résidences  principales  

datent  de   plus de  37 ans (49 438), dont  

51,3% qui  ont  plus de  62 ans (32 938). Ce  

parc  très typé  est-il plus difficile  à  travailler?  
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C. Les caractéristiques  du  parc  de  logements  et  de  locaux  

 

C. Les caractéristiques  du  parc  de  logements  et  de  locaux  

 

I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

1. Lõ®tat du  parc  de  logements  

Répartition des résidences principales sur le territoire défini par la MDE  
Source : INSEE RP2009 

Les plus fortes  concentrations  de  résidences  principales  sur le territoire  dõanalyse défini  par  la MDE 

se situent  dans  les communes  de  : 

 

Å Cambrai  (15 082 soit 23% des résidences  principales  du  territoire) . 

Å Caudry  (5 864, 9%) 

Å Le Cateau -Cambrésis  (2  917) 

Å Solesmes (1 865) 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

C. Les caractéristiques  du  parc  de  logements  et  de  locaux  

 1. Lõ®tat du  parc  de  logements  

* Part de logements construits avant 1975  

Le parc de logements de la MDE est très typé : plus ancien!  

 
Á 76% des logements  datent  de  plus de  37 ans, 66% dans  le Nord,  64% en  région,  59% en  France  

métropolitaine  selon cette  source  plus précise  que  le recensement  de  lõINSEE. 

Á 83% des logements  sont individuels,  67% dans  le Nord,  71% en  région,  54% en  France  

métropolitaine . 

Á Les logements  des propriétaires  sont plus anciens  (77% datent  dõavant 1975) et  très individuels  

(97%); on  compte   cependant  1 100 logements  collectifs  occupés  par  leurs propriétaires . 

Á Le parc  locatif  privé  est aussi ancien  (83% dõavant 1975) et  moins  individuel  (67%) : il compte   

10 896 logements  individuels  et  5 279 logements  collectifs . 

Á Le parc  Hlm est plus récent  (35% dõavant 1975) et  plutôt  collectif  (57%). 

Á Le parc  vacant  (7 630) est plutôt  individuel  (67%, 5 103) et  ancien  (84%). 
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C. Les caractéristiques  du  parc  de  logements  et  de  locaux  

 2. Le parc  social  locatif  

Source : Filocom  2011 

Parc existant de logements sociaux  

Nombre  Part des maisons  
Part des locataires 

HLM/total locataires  

MDE en Cambrésis  5 608 42,5% 25,7% 

Nord  205 625 33,4% 44,5% 

Nord -Pas de Calais  304 948 36,6% 43,0% 

France métropolitaine  3 938 558 14,4% 36,6% 
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Des ouvriers en majorité  
 

Á Les ouvriers (32%) et  

les retraités  (25%) sont 

les catégories  socio -

professionnelles  les 

plus représentées  

dans  les logements  

HLM. 

Á Peu dõagriculteurs 

louent  un logement  

social  (0,1% soit 7 

individus) . 

Des locataires HLM principalement 

âgés entre 25 et 54 ans  

 
Á Le territoire  de  la MDE dénombre  

près de  5 600 logements  HLM (en  

nombre  de  maisons  et  nombre  

dõappartements), ce  qui  représente  

seulement  près 2,7% du  parc  social  

locatif  du  Nord . 

Á Seul un quart  des locataires  du  

territoire  vivent  dans  un logement  

social . 

Á 6 locataires  HLM sur 10 ont  entre  25 

et  39 ans ou  entre  40 et  54 ans. 

26% des locataires louent un logement HLM sur le territoire de la MDE  

42,5% des logements sociaux sont des maisons  

Répartition des locataires HLM selon leur âge,  

sur le territoire de la MDE  
Source : INSEE RP2009 

Répartition des locataires HLM selon leur catégorie socio -professionnelle  
Source : INSEE RP2009 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

C. Les caractéristiques  du  parc  de  logements  et  de  locaux  

 2. Le parc  social  locatif  

Répartition des logements sociaux sur le territoire défini par la MDE  
Source : INSEE RP2009 

Á 49% des logements  sociaux   se situent  à  Cambrai   (2 986) et  18% à  Caudry  (1 082). 

 

Á Le Cateau -Cambrésis  compte  plus de  300 logements  sociaux  et  Solesmes, Neuville -Saint-Rémy,  

Escaudoeuvres , Proville en  comptent  plus de  100. 

 

Á 48 communes  nõont aucun  logement  social  et  25 communes  en  ont  entre  1 et  5. 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

C. Les caractéristiques  du  parc  de  logements  et  de  locaux  

 2. Le parc  social  locatif  
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Aisne Somme France

Á Le loyer  est plus élevé  

dans  le Nord  (5,31 û/m²  

) que  dans  le Pas de  

Calais  (5,21 û/m²  ). 

Á Le loyer  moyen  est 

moins  élevé  pour  les 

départements  voisins 

de  lõAisne et  de  la 

Somme . 

Á Le loyer  moyen   des 

logements  de  de  la 

région  est inférieur  à  la 

moyenne  nationale . 

Loyer moyen en û/m² de surface habitable des logements  
Source : SoES, RPLS au 01/01/2012 
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Répartition des logements par catégorie de propriétaires  
Source : SoES, RPLS au 01/01/2012 ESH : principal propriétaire de 

logements sociaux  

dans le Nord  

 
Á Dans le Nord,  les Entreprises 

Sociales  pour  lõHabitat (ESH) 

sont les principaux  

propriétaires  des logements  

HLM. LõOffice Public  pour  

lõHabitat arrive  second  avec  

31% des logements . 

Á En région  Nord -Pas de  

Calais,  63% des logements  

sociaux  ont  3 ou  4 pièces . 

Á 1,3% des logements  sont 

vacants  dans  le Nord,  une  

proportion  inférieure  à  celle  

du  Pas de  Calais  (3,1% de  

vacants) . 

46% des logements sociaux, de la région Nord -Pas de Calais, sont des maisons  

Source : SOeS,  

RPLS au 01/01/2012  

Parc existant de logements sociaux  

Nombre de 

logements  

Evolution 

2011-2012 

Part des 

logements 

conventionnés  

Part des 

maisons  

Part des logements 

collectifs  

Nord  248 436 1,2% 90,8% 36,6% 63,4% 

Nord -Pas-de -Calais  402 400 1,2% 83,4% 46,2% 53,8% 

France  4 652 299 1,2% 90,8% 15,6% 84,4% 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

C. Les caractéristiques  du  parc  de  logements  et  de  locaux  

 3. Estimation  du  parc  tertiaire  existant  par  destination  de  locaux  

Estimation Bâtiments Non Résidentiels (BNR) :  

A partir  de  l'estimation  de  BNR sur la région,  on  a  ici  estimé  le parc  en  m² de  

BNR sur le territoire  de  la MDE en  2007 grâce  au  poids  de  population .  Ce  

parc  est a  priori  le parc  de  BNR chauffé . 

Un parc public de bâtiments non 

résidentiels dédié  à 56% à la santé et à 

lõaction sociale. 
 

Á  La 2ème  et  la 3ème  catégories  qui  

représentent  le plus de  surface  en  m² 

sont les bureaux  (17%) et  

lõenseignement et  la recherche  (15%). 

 

Á Concrètement  le parc  public  tertiaire   

représente  501 000 m² sur la MDE en  

Cambrésis,  soit 22,3% du  parc  de  BNR 

total . 

 

Commerce  

2,6% 

Santé Action 

Sociale  

56,4% 
Bureaux 

Administration  

16,8% 

Autres 

Activités  

9,3% 

Enseignement 

Recherche  

14,9% 

Répartition  des surfaces de bâtiments  non résidentiels  

tertiaires  du parc  public sur la MDE en Cambrésis  

Source : Estimation CER ð Unité  : m² 

Deux catégories représentent 69% 

des surfaces de locaux privés :  

 
Á Commerce, 37%  

Á Bureaux Administration 32% 

 

Á Parmi  les Autres  Activités,  on  

compte  notamment  les Cafés,  

Hôtels, Restaurants  

 

Á Le parc  privé  de  BNR tertiaire  

compte  1 745 000 m²,  soit 77,7% du  

parc  de  BNR de  la MDE. 

Commerce  

36,9% 

Santé Action 

Sociale  

21,5% 

Bureaux 

Administration  

32,3% 

Autres Activités  

8,1% 

Enseignement 

Recherche  

1,3% 

Répartition  des surfaces de bâtiments  non résidentiels  tertiaires  

sur la MDE en Cambrésis  

Source : Estimation CER ð Unité  : m² 

Parc Public  

Parc Privé  
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

D. La précarité  énergétique  

49 623 foyers fiscaux non imposés, soit 55,8% des foyers de la MDE 
 

Á Un des indices  de  pauvreté/précarité  classique  facilement  mobilisable  est celui  du  nombre  annuel  de  

foyers  fiscaux  imposés . La MDE se distingue  par  rapport  à  la France  métropolitaine  de  plus de  10 

points  : 55,35% de  foyers  non  imposés  au  lieu de  45,75% au  niveau  national . La part  des foyers  non  

imposés  de  la MDE est aussi plus élevé  que  celles  du  département  et  d  e la région . 

Á Le revenu  net  imposable  (19 270 euros)  est plus faible  entre  la MDE et  la France  métropolitaine  : -4 

163û, soit -17,8%. 

Á Le revenu  net  imposable  des foyers  imposés  (31 443 euros)  est aussi plus faible  entre  la MDE et  la 

France  métropolitaine  : -3 503û, soit -10%. 

Á Enfin, le revenu  net  imposable  des foyers  non  imposés  est aussi plus faible  entre  la MDE et  le pays  : -

329û, soit ð 3,4%. 

 

Un taux de chômage à 11% en 2009  
 

Á Sur le territoire  de  la MDE, le taux  dõemploi (58,6%) est plus élevé  que  sur la région  (57,4%) et  le 

département  (57,6%), comme  le taux  de  chômage  qui  sõ®l¯ve à presque  à  11% sur la MDE contre  10% 

en  région .  

Á La MDE compte  30,5% dõinactifs (étudiants  et  autre)  contre  32,5% en  région  et  28,1% en  France  

métropolitaine . 

55% des foyers fiscaux non imposés !  

Source : INSEE 

2009 

Imposition des Foyers Fiscaux en 2009  Taux d'activité en 2009  Taux de 

chômage  

(1er 

trimestre 

2012) 

Foyers non  

 imposés  

% Foyers non  

imposés  

Revenu net  

imposable 

des  

foyers  

Revenu net  

imposable 

des  

foyers 

imposés  

Revenu net  

imposable 

des  

foyers non  

imposés  

Actifs ayant  

 un emploi  
Chômeurs  

MDE en Cambrésis  49 623 55,4         19 270 û       31 443 û         9 450 û  58,6% 10,9% ND. 

ZE3116 - Cambrai  54 886 55,2         19 376 û       31 477 û         9 555 û  59,2% 10,4% 12,6% 

Nord  724 214 51,7      20 786 û      33 079 û             9 322 û  57,6% 10,2% 13,0% 

Nord - Pas de 

Calais  
1 172 931 53,3          20 157 û         32 490 û             9 351 û  57,4% 10,1% 13,1% 

France 

métropolitaine  
16 199 406 45,7     23 433 û          34 946 û             9 779 û  63,8% 8,1% 9,6% 
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Taux de pauvret® selon lõ©ge 
Source : INSEE, Revenus disponibles localisés 2010  

Les moins de 30 ans : les plus 

affectés par la pauvreté*  

 
Á 27% des moins  de  30 ans sont 

concernés  par  la pauvreté  

dans  le Nord,  suivis par  les 

personnes  âgées  de  40 à  49 

ans (23%). 

Á Les familles  monoparentales  

sont les plus touchées  avec  

41% de  pauvreté  dans  le 

Nord,  44% dans  le Pas de  

Calais . 18,5% des couples  

avec  enfants  vivent  sous le 

seuil de  pauvreté  en  région  

Nord -Pas de  Calais . 

* Seuil de pauvreté : moins de 

60% du revenu médian  
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

E . Les objectifs  du  Grenelle  de  lõenvironnement et les plans  climats  

Le Grenelle  de  l'Environnement  met  en  avant  certains  enjeux  majeurs  dans  le domaine  du  Bâtiment  : 

l'efficacité  énergétique  et  l'accessibilité  mais aussi la gestion  des déchets  de  chantier  du  BTP ou  

encore  l'usage  du  bois dans  la construction  et  la qualité  sanitaire  des matériaux . 

Le Grenelle  de  l'Environnement  pose  en  particulier  des objectifs  ambitieux  en  matière  d'efficacité  

énergétique  du  Bâtiment   : 

V  en  construction  neuve,  la basse  consommation  devenant  la règle  à  fin 2012 dans  le 

secteur  résidentiel  et  en  juillet  2011 dans  le non  résidentiel  et  pour  les programmes  situés 

en  zone  ANRU ; 

V  pour  le parc  existant,  avec  un objectif  de  réduire  de  38% la consommation  d'énergie  liée  

à  ce  parc  à  l'horizon  2020. 

Par ailleurs, la loi du  11 février  2005 pour  l'égalité  des droits  et  des chances,  la participation  et  la 

citoyenneté  des personnes  prévoit  des obligations  relatives  à  l'accessibilité  du  cadre  bâti  pour  les ERP 

et  les bâtiments  d'habitation . 

Plan climat territorial du Pays du Cambrésis  

- 75% de 

consommations 

dõ®nergie tous 

secteurs 

confondus  

Habitat  ancien  : programme  de  rénovation   

thermique  et  énergétique  + réduction  des 

déperditions  dõ®nergie 

Neuf  : construction  de  bâtiments  basse  

consommation  

-30% de 

consommations 

dõ®nergie dans le 

bâtiment  

(-20% tous secteurs 

confondus)  
Stabilisation de la consommation dõ®nergie 

Audits énergétiques et 

environnementaux 

aupr¯s dõune 

cinquantaine de 

logements privés  

2020 2013 2010 2008 2050 

Objectifs  

Actions  

2011 

GES : Gaz à Effet de Serre  

PCT : Plan Climat Territorial  

COT : Contrat dõObjectifs Territorial 

Bilan GES* 

2005 2008 2010 2011 2012 2020 

Engagement 

du territoire à 

faire un PCT*  

27 janvier : 

Signature du COT* 

avec la région et 

lõADEME 

6 janvier : Adoption 

du PCT par le 

comité syndical du 

pays du Cambrésis  

Réalisation du COT  

Programmes dõactions du PCT 
Démarche  

Source : Syndicat Mixte du Pays du Cambrésis - DREAL 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

F . Le plan  climat  territorial  : Constats  /  Objectifs  

Un Plan  Climat   Territorial en 5 axes  

(par le Syndicat Mixte du Pays du Cambrésis)  

 
Á Le Plan Climat  Territorial a  pour  objectif  de  réduire  de  -20% lõ®mission de  gaz  à  effet  de  serre entre  2010 

et  2020. La stratégie  mise en  place  vise entre  autres  à faire  baisser les consommations  dõ®nergie des 

bâtiments  de  -30% et  celles  des transports  de  -20%, diviser la production  de  déchets  par  deux,  mettre  

les bâtiments  publics  au  niveau  BEPOS (bâtiments  à  énergie  positive)  et  augmenter  la consommation  

dõEnR de  23%. 

Á La stratégie  du  PCT du  Pays du  Cambrésis  sõarticule autour  de  5 axes : 

Á Axe 1 : Agir sur les comportements et favoriser les gestes éco -responsables.  

Á Axe 2 : R®nover lõhabitat ancien et construire des b©timents ®conomes en ®nergie pour 2020. 

Á Axe 3 : Aménager autrement et développer les transports économes (objectif de -20% 

dõ®missions de GES en 2020). 

Á Axe 4 : Produire et consommer durablement et valoriser le recyclage des déchets.  

Á Axe 5 : Animer et évaluer le Plan Climat Territorial.  

 

 

Programme dõactions 2011-2013 du PCT 

 
Á Exemples  de  projets  (prévus  ou  en  cours  de  réalisation ) entrant  dans   lõaxe 2 (rénovation  et  construction  

durable  dans  le bâtiment)  inscrits au  programme  dõactions :  

Á Thermographie  aérienne  visant  à  détecter  les déperditions  dõ®nergie (mars  2010) et  OPAH RU* 

(de  2010 à  2015) à  Caudry . 

Á Réhabilitation  énergétique  du  quartier  « La Forêt » à  Cambrai  (de  2010 à  2014). 

Á Premier  éco -quartier  démonstratif  « Bas-Carbone  » du  département  du  Nord  à  Iwuy  avec  120 

logements  écologiques  (les premiers  pour  2013). 

Á Réhabilitation  du  bâti  ancien  à  Escarmain . 

Á Audit  énergétique  des bâtiments  publics  à  Haussy. 

Á Construction  et  rénovation  de  bâtiments  publics  à  Vendegies  sur Ecaillon . 

 

Une dynamique régionale pour les Plans Climat Territoriaux  

 
Á Le dispositif  régional  de  déploiement  et  dõaccompagnement des Plans Climat  Territoriaux à lõ®chelle 

des territoires  de  projets  est lõune des priorités  du  partenariat  régional  Conseil  régional  ð ADEME, défini  

au  travers  du  Fonds conjoint  FRAMEE dans  le cadre  du  CPER 2007-2013. Ce  dispositif  sõarticule autour  

des objectifs  suivants : 

Á  susciter lõengagement de  lõensemble des territoires  de  projets  de  la région,  

Á  mettre  en  réseau  les territoires,  animer  et  faire  vivre  ce  réseau,  

Á  favoriser  lõarticulation des différents  échelons  territoriaux,  notamment  avec  le Plan Climat  Nord - 

Pas de  Calais . 

Á  Fin 2007, 13 territoires  sur 22 ont  répondu  à  un appel  à  candidatures  auprès  de  tous les territoires  de  

projets  (pays,  parcs,  agglomérations) . 7 ont  été  accompagnés  en  2008-2009 (18 mois),  rejoignant  3 

territoires  précurseurs . 6 sont accompagnés  depuis  début  2010. 

Á  Les 7 premiers  territoires  ont  signé  le 27/ 01/ 10 un Accord  Cadre  de  Partenariat  « COT Climat  » sur 3 ans 

(2010-2012) avec  lõEtat, lõADEME et  le Conseil  régional . Parmi  les 7, on  retrouve  le pays  du  Cambrésis .  

Á Parmi  les 6 autres  territoires,  on  retrouve  Lille Métropole  Communauté  Urbaine,  la Communauté  

dõAgglom®ration Maubeuge  Val  de  Sambre  et  le PNR de  lõAvesnois, la Communauté  dõAgglom®ration 

Valenciennes  Métropole,  la Communauté  Urbaine  de  Dunkerque  et  la Communauté  dõAgglom®ration 

Hénin  Carvin . 

Á  Un Schéma  Régional  Climat  Air Energie  (SRCAE) a  été  finalisé  en  2012, il contient  un diagnostic  des 

production  et  consommation  dõ®nergie dans  la région,  un document  dõorientations et  dõobjectifs pour  

répondre  au  Grenelle  de  lõEnvironnement et  deux  schémas  régionaux,  éolien  et  solaire . 

Á La région  Nord -Pas de  Calais  prévoit  la rénovation  HQE de  100 000 logements  pour  2020 

OPAH RU : Op®ration Programm®e dõAm®lioration de lõHabitat et de Renouvellement Urbain 
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Gaz; 24% 

Produits 

pétroliers; 29% 

Electricité; 23%  

Combustibles 

minéraux solides; 

18% 

ENR; 5% 

Répartition de la consommation par énergie en 2009  
Source : MEDDE (CGDD/ SOeS) 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

G. Le bâtiment  et  les ENR 

 1.  Etat des  lieux  de  la  consommation  dõ®nergie sur le territoire  ð le poids  des  EnR et  

ventilation  par  type  

R®sidentiel + Tertiaire  : plus de 30% de la consommation dõ®nergie en r®gion Nord Pas de Calais  

 
Á  Lõindustrie  est le premier  secteur  consommateur  dõ®nergie avec   46%, le secteur  résidentiel  quant  à  

lui est à  23%, le tertiaire  à  10%. Pour lõ®lectricit®, lõindustrie reste la première  consommatrice . 

 

Á  Les secteurs  des minerais,  de  la transformation  de  lõacier, de  la sidérurgie,  des industries agro -

alimentaires  et  du  papier  carton  sont les plus énergivores .  

 

Á  Les EnR représentent  5% de  la consommation  régionale  en  2009.  

Industrie; 46% 

Transports; 20% 

Agriculture; 1%  

Résidentiel; 23% 

Tertiaire; 10% 

Répartition de la consommation par secteur en 2009  
Source :  MEDDE (CGDD/ SOeS) 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

G. Le bâtiment  et  les ENR 

 2.  Etat des  lieux  de  la  production  dõ®nergie sur le territoire  ð le poids  des  EnR et  ventilation  

par  type  

La situation en Nord Pas de Calais pour les EnR : du bois à 49% 
 

Á  La production  totale  dõEnR en  2009 a  été  de  5.020 GWh , soit 3,2% de  la consommation  dõ®nergie 

finale . 

Á  Rappelons  que  la France  sõest donnée  un objectif  de  23% dõ®nergies renouvelables  dans  la 

consommation  finale  en  2020. 

Bois énergie  

49% 

Aérothermie  

5,8% 

Agrocarburant  

20% 

Valorisation des 

déchets  

4% 

Solaire thermique  

0,14% 

Photovoltaique  

0,14% Géothermie  

2,5% 

Biogaz  

1,6% Eolien 

17% 

Hydroélerctricité  

0,04% 

Production des filières renouvelables  

Bilan 2009 de la production d'énergie renouvelable en Nord -Pas de Calais (Axenne)  

Biogaz  

3% 

Déchets  

5% 

Eolien 

82% 

Hydraulique  

0% 
Solaire 

photovoltaïque  

10% 

Puissance (MW) des installations de production d'électricité 

renouvelable en Nord -Pas de Calais, au 31 décembre 2011  

Source : SOeS 

Á Lõ®olien est la source  

dõ®lectricit® renouvelable  la 

plus importante  en  terme  de  

puissance  installée  (82,2% de  

la puissance  pour  seulement  

0,5% du  nombre  

dõinstallations présentes  en  

région) .  

Á Elle est  suivie par  le solaire  

photovoltaïque  (10% de  la 

puissance  produite)  et  les 

déchets  (5%). 

MW : MégaWatts (1 MW = 1 000 kiloWatts) 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

G. Le bâtiment  et  les ENR 

 2.  Etat des  lieux  de  la  production  dõ®nergie sur le territoire  ð le poids  des  EnR et  ventilation  

par  type  

Installations de production dõ®lectricit® renouvelable*, au 31 d®cembre 2011 

Source : SOeS 
MDE  

en Cambrésis  
Nord  

Nord -Pas de 

Calais  

France  

métropolitaine  

Biogaz  
Nombre d'installations  0 6 13 166 

Puissance installée (MW)  0 6,5 13,7 174,5 

Biomasse  
Nombre d'installations  0 0 0 3 

Puissance installée (MW)  0 0 0 9,4 

Déchets  
Nombre d'installations  0 2 3 41 

Puissance installée (MW)  0 13,5 21,8 440,8 

Eolien 
Nombre d'installations  0 4 51 731 

Puissance installée (MW)  0 22,8 396,8 6 591,8 

Géothermie  
Nombre d'installations  0 0 0 1 

Puissance installée (MW)  0 0 0 1,8 

Hydraulique  
Nombre d'installations  0 0 3 835 

Puissance installée (MW)  0 0 0,2 1 342,9 

Solaire  

photovoltaïque  

Nombre d'installations  370 5 158 9 544 240 057 

Puissance installée (MW)  5,1 29,8 50 2 753,0 

Á Dans le département  du  Nord,  le solaire  photovoltaïque  représente  99,8% des installations  (99,3% en  

région,  en  France  métropolitaine)   produit   41% de  la puissance  installée  (10,4 en  région,  24,3% en  France) . 

Á Lõ®olien du  département  ne  représente   que  0,1% des  installations  (0,5% en  région,  0,3% en  France)  pour  

31,4% de  la  puissance  installée  (82,2% en  région,  58,3% en  France) . 

Á Sur le territoire  de  la MDE, les 370 installations  solaire  photovoltaïque  produisaient  5,1 MégaWatts  fin 2011. 

Aucune  autres  installations  de  production  dõ®lectricit® renouvelable  nõest présente  sur le territoire .  

R®partition des fili¯res dõ®lectricit® renouvelable par nombre et puissance install®e, en Nord-Pas de Calais et en France  
Source : SOeS, 31/12/2011  
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Hydraulique
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* Installations  bénéficiant  d'une  obligation  d'achat  au  sens de  l'article  10 de  la loi du  10 février  2000 relative  à  la 

modernisation  et  au  développement   du  service  public  de  lõ®lectricit®. Près de  1 300 installations  ne  sont pas  

comptabilisées  ici,  dont  de  nombreuses  centrales  hydrauliques  (1 163) et  unités  dõincin®ration de  déchets  ménagers  

(38), ainsi que  les centrales  électriques  (hors éolien)  dont  la puissance  est supérieure  à  12 MW ne  bénéficiant  pas  

dõobligation dõachat. 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

G. Le bâtiment  et  les ENR 

 2.  Etat des  lieux  de  la  production  dõ®nergie sur le territoire  ð le poids  des  EnR et  ventilation  

par  type  

Répartition de la puissance solaire photovoltaïque installée sur le 

territoire de la MDE, au 31 décembre 2011  
Source :  SOeS 

370 installations solaire photovoltaïque sur le territoire de la MDE, pour une puissance de 5,07 MW  
 

Á 3 communes  concentrent  plus de  50% de  la puissance  installée  : 

Å Sailly-lez-Cambrai,  20,1% (1,02 MW, 3 installations)  

Å Elincourt,  18% (912 kW, 7 installations)  

Å Gouzeaucourt,  13% (659 kW, 5 installations)  

 

Á Les communes  qui  ont  le plus dõinstallations nõont pas  les puissances  les plus élevées  : 

Å Caudry  (16 installations,  43 kW) 

Å Le Cateau -en -Cambrésis  (12 installations,  117kW) 

Å Saulzoir, Bertry et  Iwuy  (10 installations  chacune  et  moins  de  50 kW). 

MW : MégaWatts (1 MW = 1 000 kiloWatts) 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

G. Le bâtiment  et  les ENR 

 3. Les principaux  équipements  EnR liés au  bâtiment    

  
Principaux équipements intéressant le bâtiment  

  

Solaire thermique  Panneaux solaires thermiques  

Chauffe eau solaire individuel  

Système solaire combiné 

chauffage et eau chaude  

Plancher solaire direct  

Autres systèmes 

combinés  

Chauffe eau solaire collectif  

Chauffe -eau solaire 

collectif avec appoint 

individualisé  

Chauffe -eau solaire 

collectif individualisé  

Chauffage de lõeau des 

piscines  

Solaire photovoltaïque  
Panneaux solaires 

photovoltaïques  
Onduleurs  Installations électriques  

Vent  Petit Eolien  Onduleurs  Installations électriques  

Bois (Biomasse sèche)  

Chauffage domestique bois  

Cheminée à foyer ouvert  

Poêle à buches  

Insert / foyer fermé  

Chaudières à bûches  

Chaudières à 

combustion montante  

Chaudières à 

combustion horizontale  

Chaudières à 

combustion inversée  

Chaudières turbo  

Chaudière à plaquettes ou 

granulés  

Chaufferies industrielles et 

collectives  

Chaudière urbaine  

Chaudière à plaquettes ou à 

granulés  

Cuisinières 

Biogaz (Biomasse 

humide)  

Production de chaleur  

Chaudière  

Four 

Conversion en gaz naturel et 

injection dans le réseau public  

Production électrique  Moteur à gaz  

Géothermie / 

Aérothermie  

Pompes à chaleur 

Géothermique  

Modèle sol / sol  Plancher chauffant 

basse température  

Radiateurs basse 

température  

Ventilo -convecteurs à 

eau  

Ventilo -convecteurs à 

détente directe  

 

Modèle sol / eau  

Modèle Eau glycolée / eau  

Modèle eau / eau  

Pompes à chaleur 

Aérothermique  

Modèle Air extérieur / eau  

Air extérieur / air  

Air extrait / air  
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SYNTHESE  /  DIAGNOSTIC 

1. Analyse  transversale  des  principaux  indicateurs  

  Indicateurs  
MDE  

en Cambrésis  
Nord  

Nord - Pas de 
Calais  

France  
métropolitaine  

D
é

m
o

g
ra

p
h

ie
 

Population totale en 2009  160 372 2 571 940 4 033 197 62 465 709 

Part de la population sur le département/ la région/ la France  6% 64% 6%   

Evolution 2009 -1999 1,02% 0,68% 0,93% 9,88% 

Ménages 2009  65 601 1 044 527 1 631 166 26 866 279 

Evolution 2009 -1999 7,51% 9,10% 9,35% 12,84% 

Prospective 2040 Population  169 000 2 639 000 4 149 000 70 736 000 

Prospective 2030 Ménages  69 800 1 111 500 1 735 900 29 522 300 

Nombre de communes  116 650 1 545 36 568 

E
m

p
lo

i 

Nombre de salariés tous secteurs confondus 2011  32 529 1 378 482 1 701 837 18 123 129 

Nombre de salariés BTP 2011  3 234 54 171 85 712 1 429 504 

Part des salariés BTP/tous secteurs  9,9% 3,9% 5,0% 7,9% 

Nombre de salariés bâtiment  2 628 44 406 69 401 1 158 780 

Part des salariés bâtiment/BTP  81,3% 82,0% 81,0% 81,1% 

Part des salariés bâtiment/tous secteurs  8,1% 3,2% 4,1% 6,4% 

Evolution tous secteurs 2011 -2010 0,6% 0,9% 0,8% 0,7% 

Evolution BTP 2011-2010 -4,8% -0,3% 0,0% -0,5% 

Evolution bâtiment 2011 -2010 -5,7% -0,2% -0,2% -0,7% 

D
é

m
o

g
ra

p
h

ie
s
 

 
e

n
tr

e
p

ri
s
e

s
 B

T
P

 

Nombre des établissements tous secteurs confondus  8 915 136 013 177 217 1 877 847 

Nombre des établissements BTP  763 10 642 14 362 166 673 

Part des établissements BTP/tous secteurs  8,6% 7,8% 8,1% 8,9% 

Part des établissements BTP de moins de 10 salariés  88,2% 88,2% 87,8% 92,5% 

Nombre création d'établissements tous secteurs confondus  1 016 19 636 28 522 615 404 

Nombre créations d'établissements BTP  153 2 226 3 498 83 093 

Part des créations BTP/tous secteurs  15,1% 11,3% 12,3% 13,5% 

D
é

m
o

g
ra

p
h

ie
 

 
e

n
tr

e
p

ri
s
e

s
 b

â
ti
m

e
n
ts

 

Nombre des établissements bâtiment  692 9 838 13 703 156 326 

Part des établissements bâtiment/BTP  90,7% 92,4% 95,4% 93,8% 

Part des établissements bâtiment/tous secteurs  7,8% 7,2% 7,7% 8,3% 

Part des établissements bâtiment de 0 salarié  44,1% 48,6% 48,2% 55,6% 

Part des établissements bâtiment de moins de 10 salariés  89,2% 89,2% 88,8% 93,2% 

Nombre de créations d'établissements bâtiment  140 2 109 3 309 78 095 

Part des créations bâtiment/tous secteurs  13,8% 10,7% 11,6% 12,7% 

P
a
rc

 d
e

 l
o

g
e

m
e

n
ts

 e
t 
d
e

 l
o

c
a

u
x

 

Nombre de logements  72 101 1 122 349 1 789 875 32 173 904 

Evolution 2009 -1999 6,8% 8,4% 9,0% 12,1% 

Part des logements individuels/parc de logements  85,8% 68,8% 72,8% 55,5% 

Part des résidences principales/parc de logements  91,0% 93,1% 91,1% 83,5% 

Part des résidences secondaires/parc de logements  1,4% 1,1% 3,1% 9,6% 

Part des logements vacants/parc de logements  7,6% 5,8% 5,7% 6,9% 

Part des propriétaires  66,8% 55,7% 56,3% 57,7% 

Part des locataires en privé  22,0% 22,3% 22,2% 25,1% 

Part des Hlm  9,3% 20,0% 19,1% 14,6% 

Part des rés. principales de plus de 37 ans/les rés. Principales  77,6% 67,6% 66,1% 58,6% 

Surface de locaux (en m²)  2 246 000 36 026 000 56 495 000 875 000 000 
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I ð Données de cadrage : le secteur du Bâtiment et des ENR 

au cïur de lõ®conomie du territoire de la MDE 

SYNTHESE  /  DIAGNOSTIC 

2. Forces et  faiblesses  à partir  du  contexte  

Lõ®volution des marchés  est fortement  influencée  par  les spécificités  socio -économiques  des territoires . 

Attractivité  du  territoire,  typologie  des ménages,  précarité  énergétique,  typologie  du  parc  de  

logements  et  de  locaux,  capacité  de  lõappareil de  production  Bâtiment  à  répondre  aux  mutations  

importantes,  stratégie  de  développement  des EnRé, sont autant  de  variables  qui  facilitent  ou  freinent,  

la prise en  compte  des nouveaux  enjeux  en  lien avec  le Grenelle  de  lõenvironnement. 

ÅLe territoire de la MDE en Cambr®sis couvre 116 communes  sur la zone dõemploi de 
Cambrai et accueille 90% de sa population.  

 

ÅUne dynamique démographique 1999 -2009 (0,56) avec un solde naturel (2,56%) 
couvrant le solde migratoire ( -2%). 

 

ÅLa population du territoire augmente faiblement ¨ partir de 1999, alors quõelle baissait 
depuis 1968.  

 

ÅUn secteur du bâtiment  important  :  

ÅPlus de salariés du bâtiment (8% contre 4% en région et 6% en France).  

ÅUne proportion dõentreprises du b©timent environ ®gale ¨ la r®gion et au niveau 
national (autour de 8%).  

ÅPlus de cr®ations dõentreprises (14% contre 12% en r®gion et 13% en France). 

Forces 

ÅUne population plus âgée que celle de la région  avec une part importante de retraités.  

 

ÅUne population modeste  : une part importante dõouvriers et de foyers fiscaux non 
imposés (55%).  

 

ÅUn tissu de petites entreprises : 312 entreprises (45%) ont moins de 10 salariés et 305 
(55,6%) nõont pas de salari®. 

 

ÅUn secteur du b©timent moins dynamique quõailleurs : le nombre de salari®s diminue de       
-5,7% en 2011. Cette baisse est plus forte quõen r®gion (-0,2%) et quõen France (-0,7%). 

 

ÅUn parc de logement très individuel (86% contre 55,5% en France) et de propriétaires 
(67%) plus difficile à mobiliser.  

 

ÅUn parc Hlm peu présent : 9% de logements Hlm (20% dans le Nord, 19% en région, 15% 
en France métropolitaine).  

 

ÅUn parc  vieillissant : 77% des logements ont été construits avant 1975.  

Faiblesses 
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A. Quels impacts sur le chiffre dõaffaires des entreprises de B©timent sur le 
territoire ? 

1. Structure  du  chiffre  dõaffaires des  entreprises  sur le territoire  

II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

Evolution du chiffre dõaffaires des entreprises du B©timent 

sur le territoire de la MDE  
Estimation CER 

Source : FFB,  

Estimation CER 

CA Bâtiment 2012 

 (en millions dõeuros) 
Poids 

CA Construction 

neuve  

CA Entretien 

Rénovation  

MDE en Cambrésis  274 6,7% 121 153 

Nord  4 081 62,5% 1 592 2 489 

Nord -Pas de Calais  6 530 2 547 3 983 

274  Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 
Dont 44% en neuf 

Et 22%  dans le logement 

   
Á La CER a estimé le  CA 
(Chiffre ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎύ 2012 des 
entreprises du Bâtiment sur le 
territoire de la MDE. Est aussi 
présentée ci-contre une 
estimation de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du 
CA sur les dernières années (à 
partir des évolutions 
régionales). 
 
Á Le CA 2012 des entreprises 
du bâtiment de la MDE repose 
à 44% sur le marché du 
bâtiment neuf : logement et 
Bâtiment Non Résidentiel 
(BNR). /ΩŜǎǘ respectivement 
45% sur la France 
Métropolitaine et 40% sur la 
région et le département du 
Nord. 
 
Á En 2012, les entreprises du 
territoire de la MDE ont 
travaillé pour le logement à 
52%.  

Ventilation par nature de travaux du chiffre dõaffaires 2012 

des entreprises du Bâtiment sur le territoire de la MDE  
Estimation CER 

Logement 
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A. Quels impacts sur le chiffre dõaffaires des entreprises de B©timent sur le 
territoire ? 

2. Les marchés  de  la  performance  énergétique  et  qualité  environnementale  

II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

R®partition du chiffre dõaffaires des entreprises de B©timent en 2012 sur le territoire de la MDE 
Estimation CER ¨ partir des r®sultats de lõenqu°te (les donn®es sont arrondies) 

Á Le chiffre dõaffaires performance 

énergétique et qualité 

environnementale des entreprises 

du territoire de la MDE de Cambrai 

est estimé à 32 millions dõeuros soit 

11,6% du chiffre dõaffaires total. 

 

Á La dimension  PEQE progresse  sur 

les divers  segments  de  marché  

mais pas  forcément  au  même  

rythme . 

 

Á Manifestement  le logement,  

singulièrement  sur le volet  entretien  

amélioration,  enregistre  une  

percée  plus rapide  que  le 

segment  des bâtiments  non  

résidentiels . 

 

Á Lõenveloppe repr®sente plus de la 

moiti® du chiffre dõaffaires en 

PEQE, il devance les équipements 

techniques.  

R®partition du chiffre dõaffaires performance ®nerg®tique 

et qualité environnementale sur le territoire de la MDE  
Estimation CER 

 

Bâtiment  

274 Mû 

Logement  

61 Mû 
Construction neuve  
121 Mû 

Entretien ð amélioration  
153 Mû 

Bâtiments non résidentiels  

60 Mû 

Logement  

82 Mû 

Bâtiments non résidentiels  

71 Mû 

Rénovation 

énergétique  
19 Mϵ 

Construction à 
performance énergétique 

et à qualité 
environnementale  

13 Mϵ  

Performance 

énergétique et 

qualité 

environnementale  

 
32 Mϵ soit 12% 

7 Mϵ 

6 Mϵ 

11 Mϵ 

8 Mϵ 

54% 36% 

10% 

Enveloppe

Equipement technique

Aménagement intérieur
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A. Quels impacts sur le chiffre dõaffaires des entreprises de B©timent sur le 
territoire ? 

2. Les marchés  de  la  performance  énergétique  et  qualité  environnementale  

II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

Evolution du chiffre dõaffaires B©timent en lien avec la performance ®nerg®tique et la qualit® 

environnementale sur les 4 dernières années sur le territoire de la MDE  
Unit® : millions dõeuros ð Source : Estimation CER  

Á Le chiffre  dõaffaires performance  énergétique  et  qualité  environnementale  progresse  modérément  

ces  dernières  années . Il représente  12% du  chiffre  dõaffaires Bâtiment  en  2012. 

 

Á Lõisolation des parois  opaques  et  lõisolation des toitures  ont  les chiffres  dõaffaires les plus importants  

des marchés  de  lõefficacit® énergétique . 
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R®partition du chiffre dõaffaires performance ®nerg®tique et qualit® 

environnementale dans les différents marchés en 2012  
Unit® : millions dõeuros ð Source : Estimation CER  
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A. Quels impacts sur le chiffre dõaffaires des entreprises de B©timent sur le 
territoire ? 

2. Les marchés  de  la  performance  énergétique  et  qualité  environnementale  

II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

Zoom sur le chiffre dõaffaires des march®s en lien avec la performance ®nerg®tique et qualit® environnementale  

Bâtiment en 2012 sur le territoire de la MDE par ordre décroissant pour chaque nature de travaux  
Unit® : millions dõeuros ð Source : Estimation CER  

CA PEQE 2012 

(en M û) 

Enveloppe (Gros ïuvre / Clos couvert) 

1 Panneaux bois, bardage bois  2,5 

2 Mise en ïuvre de mat®riaux de gros ïuvre de type brique mono muré 2,4 

3 Isolation par l'extérieur  2,4 

4 Etanchéité à l'air  2,3 

5 Mise en ïuvre de mat®riaux de gros ïuvre de type terre, paille, pis®, torchisé 2,2 

6 Conception et réalisation de bâtiment basse consommation  1,6 

7 Ossature bois, poteaux poutres  1,2 

8 Techniques de pose d'huisseries  1,0 

9 Enduits de type chaux, chanvre, terre  0,7 

10 Rupture ponts thermiques  0,7 

11 Toiture végétalisée  0,4 

Total Enveloppe  17,4 

Equipement technique  

1 Autre(s)  2,6 

2 Gestion de lõeau (r®cup®rateur dõeaux pluviales, eaux grises,é) 2,2 

3 Pose dõ®quipements ®nergie solaire (photovoltaïques , thermique)  1,8 

4 Ventilation  1,4 

5 Géothermie  1,1 

6 Chauffage bois  1,0 

7 Confort été, rafraichissement  0,9 

8 Mise en place de dispositifs d'autocontrôle  0,3 

9 Petit éolien  0,2 

Total Equipement technique  11,5 

Am®nagement int®rieur (Second ïuvre / Finitions) 

1 Mise en ïuvre de mat®riaux d'isolation int®rieure de type chanvre, laine de boisé 1,9 

2 Vitrages à isolation renforcée (TH>8)  0,8 

3 Peintures, colles, solvants à la chaux, caséine, huile de lin, ...  0,5 

Total Aménagement intérieur  3,1 

TOTAL 32 
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

B. Quels impacts sur le secteur de la construction neuve de logements et de 
locaux ? 

1. La construction  neuve  de  logements  sur le territoire  

548 logements par an entre 

2001 et 2012  

 
Á Le nombre  de   mises en  

chantiers  de  logements  

baisse de  2007 à 2009 (-

48,6%) puis augmente  à  

partir  de  2010. 

Á 548 est la moyenne  

annuelle  de  logements  

commencés  sur la 

période  2001-2012. Cõest 

0,8% du  parc  de  

logements,  moins  quõen 

région  (0,9%) et  que  sur la 

France  métropolitaine  

(1,2%). 

Á Le territoire  de  la MDE 

accueille  6,4% du  parc  de  

logements  du  Nord . La 

construction  neuve  

représente  5,7% de  la 

production  du  

département  sur la 

période  2001-2011.  

Á 68% des logements  

commencés  en  2001-11 

sur la MDE sont individuels  

(groupés  à  18%) contre  

60% dans  la région  

(groupés  à  24%). La part  

des logements  collectifs  

commencés  de  la MDE 

est moins  forte  que  dans  

le reste de  la région  avec  

24% contre  34% (41% 

dans  le Nord) . 

Territoire

Moyenne Annuelle

Logements commencés

 sur 2001-2012

Poids

% 

Logements

 2009

M² SHON

 2012

Logements 

commencés 

en 2012

Evolution 

2012

Evolution

 2001-2012

MDE en Cambrésis 548 3,2% 0,8 44 196 420 -43,1% 26,1%

Nord 16 876 42,2% 0,9 1 104 958 12 154 40,7% 57,7%

Nord - Pas de Calais 39 972 10,8% 0,9 1 708 154 17 535 -32,5% 18,9%

France métropolitaine 369 854 1,2 31 755 167 336 276 -16,0% 6,7%

Source : Sitadel2  
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

B. Quels impacts sur le secteur de la construction neuve de logements et de 
locaux ? 

1. La construction  neuve  de  logements  sur le territoire  

Á On  compte   420 logements  commencés  en  2012, dont  190 individuels  purs (45%), 115 

collectifs  (27%), 95 individuels  groupés  (23%) et  20 logements  en   résidences  (5%).  

 

Á 7 communes  ont  plus de  20 logements  commencés  en  2012 et  concentrent  229 logements  

(55%): Caudry  (43), Cambrai  (42), Iwuy  (38), Marcoing  (31), Raillencourt -Sainte -Olle  (28), 

Saulzoir (25) et  Niergnies  (22). 

 

Á Sur le territoire  de  la MDE,  45 communes  sur 116 nõont aucun  logement  commencé  en  2012. 

Nombre de logements commencés en 2012 

sur le territoire de la MDE  

Source : Sitadel2  
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

B. Quels impacts sur le secteur de la construction neuve de logements et de 
locaux ? 

2. La construction  neuve  de  locaux  non  résidentiels  sur le territoire  

Terre dõindustrie ¨ 31% 
Terre dõagriculture ¨ 18% 

 

Á En 2012, le territoire  de  la 

MDE connait  une  chute  du  

nombre  de  mises en  

chantier  de  locaux  (-50%) 

après  une  reprise  en  2011 et  

91 055 m²  commencés  sur le 

territoire . 

 
Á  Cette  chute  distingue   le 

territoire  de  la MDE en  

Cambrésis  du  département  

du  Nord,  qui  connait  quant  

à  lui une  hausse entre  2011 

et  2012.  

 

Á  Deux  secteurs  concentrent  

à  eux  seuls 57% des surfaces  

de  locaux  mis en  chantier  

en  2012. Il sõagit des secteurs  

du  commerce  avec  29% 

des surfaces  commencées  

sur le territoire,  et  des 

services publics  avec  28% 

(contre  respectivement  15% 

et  27% des surfaces  en  Nord -

Pas-de -Calais) . 

 

Á Suivent  les entrepôts  (14%) 

contre  22% en  région . 

Territoire 

Moyenne 

annuelle 

Locaux 

commencés 

sur 2001-

2012 (m²)  

Poids 

% Locaux 

existants en 

2011 

% 

Agriculture  

% 

 Inductrie  

% 

Commerce  

%  

Bureaux  

%  

Entrepôts  

% Service 

Public  

Surface 

commencées 

en 2012  

Evolution  

2012 

Evolution  

2005-2012 

MDE en 

Cambrésis  
96 244 8,4% ND 13,1 5,5 29,2 8,4 14,0 27,7 45 416 -50% -64,7% 

Nord  1 147 647 61,4% ND 5,5 11,6 15,8 13,3 23,9 26,0 842 200 7,3% -41,3% 

Nord - Pas de 

Calais  
1 868 231 5,7% ND 6,1 12,5 15,5 11,4 22,3 27,0 1 203 959 0,5% -47,0% 

France 

métropolitaine  
32 930 190   ND 8,8 13,0 15,3 14,8 13,8 26,2 23 552 387 18,1% -36,8% 

Source : Sitadel2  
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

B. Quels impacts sur le secteur de la construction neuve de logements et de 
locaux ? 

2. La construction  neuve  de  locaux  non  résidentiels  sur le territoire  

Nombre de locaux commencés  en 2012 

sur le territoire de la MDE  

Unité : m² - Source : Sitadel2  

4 communes ont produit 70% des  surfaces  de locaux en 2012  

 
Á On  a  commencé  45 416 m² de  locaux  en  2012 sur le territoire  de  la MDE en  Cambrésis,  soit -53% que  la 

moyenne  2001-2012. 

Á  Le secteur  public  a  produit   12 582 m² de  locaux  (27,7%) en  2012, dont  10 207 m² (80%) sur Caudry . 

Á 13 262 m² (29,2%) sont des  locaux  de  commerce,  dont  6 152 m² (46%) à  Proville et  4 763 m² (36%) à  

cambrai . 

Á 6 373 m²  (14%) sont des entrepôts,  dont  5 190 m² (80%) à  Proville.  

Á 2 479 m² (5,5%) sont des locaux  industriels, dont  1 835 m² (74%) sur Cambrai . 

Á 3 822 m² (8,4%) sont des bureaux  et  5 943 m² (13%) sont des locaux  agricoles  (1 261 m², soit 21%, à  La 

Groise). 

 

Á 4 communes  ont  produit  plus de  5 000 m² et  70% des locaux  en  2012 (32 473 m²) . 

Á 10 972 m²  (24%) ont  été  produits  sur Caudry   (service  public  principalement) . 

Á 8 752 m² (19%) ont  été  commencés  sur Cambrai,  dont  4 763 m² (54%) de  locaux  de  commerce . 

Á 6 597 m² (15%) ont  été  commencés  sur Tilloy-lez-Cambrai,  dont  5 190 m² (79%) dõentrep¹t et  6 152m² 

(100%) de  locaux  de  commerce  sur Proville. 

 

Á Sur le territoire  de  la MDE, 84 communes  sur 116 nõont vu aucun  locaux  de  commencés  en  2012. 
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C. Quels impacts sur le secteur de lõentretien - rénovation?  

II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

1. Evolution  de  lõactivit® entretien -rénovation  

vǳΩŜǎǘ-ce que le baromètre entretien ς rénovation ? 
 

Le baromètre a pour vocation de suivre trimestriellement  ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ de ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ des 
entreprises du bâtiment en travaux ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ς rénovation de logements et de bâtiments non 
résidentiels όƭΩŀǳǘƻǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ est donc exclue). 

 

Il est réalisé à partir ŘΩǳƴ échantillon de 1 070 entreprises sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ de la France. Cet 
échantillon regroupe des entreprises de bâtiments, artisans, PME et grandes entreprises. Il tient 
compte de trois niveaux de stratification : taille ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ région et corps de métiers. 

 

Il ǎΩŀƎƛǘ des moyennes dans ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ des évolutions de ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ entretien ς rénovation de 
logements et de bâtiments non résidentiels par rapport au même trimestre de ƭΩŀƴƴŞŜ précédente, 
pondérées par la taille des entreprises. 

 

Les courbes concernant les soldes ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ ne traduisent pas une mesure statistique, mais 
la situation telle ǉǳΩŜƭƭŜ est appréciée par les chefs ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ. La ligne « 0 » matérialise le niveau 
jugé normal.  

 
« Nord » désigne la grande Région Nord qui rassemble le Nord Pas de Calais, la Picardie, la 

Haute Normandie et la Basse Normandie. 

Á Le niveau  d'activité  entretien -rénovation  du  logement  amorce  une  détérioration  fin 2008. Cette  

détérioration  dans  la grande  région  Nord  suit globalement  l'évolution  nationale  à  la baisse sur toute  la 

période  2009. 

Á Le niveau  le plus bas  est atteint  au  4ème  trimestre  2009 en   France,  l'activité  entretien  rénovation  du  logement  

affiche  - 28, au  1er trimestre  2010 en  grande  région  Nord  : -23. 

Á Un léger  redressement  de  l'activité  suivi d'un  plateau  est visible en  France  dès le 1er trimestre  2010, en  grande  

région  Nord  dès le 2ème   trimestre . 

Á Un pic  dõactivit® est atteint  au  4ème  trimestre  2011, suivi par   un forte  baisse à  partir  du  1er trimestre  2012. 



De lõanalyse des march®s de la construction durable 
au diagnostic de la montée en compétence dans 
les métiers du Bâtiment et des ENR à horizon 2017  

MDE en Cambrésis  50 

C. Quels impacts sur le secteur de lõentretien - rénovation?  

II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

1. Evolution  de  lõactivit® entretien -rénovation  

Á Après  une  remontée  globale  de  lõactivit® en  2010-2011, la situation  se détériore  depuis  le 4ème  trimestre  2011.  

Á Les carnets  de  commandes  se redressent  depuis  début  2010 en  France  et  dans  la grande  région  Nord,  mais le 

renouvellement  des plans  de  charge  est difficile  . La situation  replonge  depuis  le 3ème  trimestre  2011 en  France  

et  dans  la grande  région  Nord . 

Les entreprises  du  bâtiment  ont  retrouvé,  à  partir  du  second  trimestre  2010, des plans  de  charges  comparables  à  

ceux  qu'elles  avaient  avant   la crise, mais la situation  se dégrade  depuis  début  2012.   
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

2. Lõ®co-PTZ, un levier  pour  la  rénovation  énergétique  des  logements  

Cambrai  

Neuville -Saint-Remy 

Lõ®co-prêt à taux zéro (éco -PTZ) : 

 
Á  Il permet  de  financer  les travaux  dõ®conomies dõ®nergie et  les éventuels  frais induits  par  ces  travaux  afin  de  

rendre  le logement  plus économe  en  énergie,  plus confortable  et  moins  émetteur  de  gaz  à  effet  de  serre.  

Á  Il est entré  en  application  le 1er mars 2009 et  prendra  fin le 31 Décembre  2012. 

Á   Conditions  dõattribution: 

V   être  propriétaire,  occupant   ou  bailleur  

V   le logement  doit  être  une  résidence  principale  construite  avant  le 1er janvier  1990. 

V   en  copropriété , chaque  copropriétaire  peut  faire  individuellement  une  demande  dõ®co-prêt  à  taux  

zéro pour  les travaux  réalisés par  la copropriété . Mais cette  démarche  nõest possible  quõune fois par  

logement . 

V   les travaux  doivent  être  menés  par  des professionnels  pour  le compte  du  demandeur . 

Caractéristiques techniques des travaux éligibles  

 
Les travaux  à  effectuer  pour  en  bénéficier  doivent  correspondre  a   minima  à  un de  ces  trois titres : 

Á « Bouquet  de  travaux  » dõ®conomie dõ®nergie (au  moins  deux  types  de  travaux  : toiture,  murs extérieurs,  

fenêtres,  porte,  chauffage,  etc .) 

Á Atteindre  un niveau  de  « performance  énergétique  globale  » minimale  du  logement  

Á Réhabilitation  dõun système  dõassainissement non  collectif  par  des dispositifs ne  consommant  pas  dõ®nergie. 

140 et 84 Millions dõeuros de travaux g®n®r®s dans le Nord et le Pas de Calais par les ®co-PTZ  depuis mars 2009  

 
Á Près de   203 Millions dõeuros ont  été  prêtés  par  les établissements  de  crédits  (ayant  une  convention  avec  lõEtat) 

dans  la région . Cela  représente  90% du  montant  total  des travaux  générés,  87% en  France . 

Á Lõ®co-PTZ a  connu  une  forte  baisse au  1er trimestre  2012. 

C. Quels impacts sur le secteur de lõentretien - rénovation?  

Du 01/03/2009 au 31/12/2012  

Source : SGFGAS (montants 

moyens) -  

Estimation CER des totaux  

Nord  Pas de Calais  Région  
% 

Région/France  

France  

Métropolitaine  

Montant total des travaux   140 Mû   84  Mû   224  Mû  5  4 220  Mû  

Montant total prêté   129  Mû   74  Mû   203  Mû  6  3 665  Mû  

Nombre de prêts  7 477 4 569 12 046 6 216 870 

Montant moyen des travaux            19 044 û            18 132 û                    18 695 û  

  

                  19 460 û  

Montant moyen prêté            17 248 û            16 218 û                    16 854 û                    16 900 û  

%prêt/travaux  0,91 0,89 0,90 0,87 
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

2. Lõ®co-PTZ, un levier  pour  la  rénovation  énergétique  des  logements  

Á 7 477 prêts  ont  été  accordés  

dans  le Nord  et  4 569 dans  le 

Pas de  Calais,  soit 12 046 en  

région . Cõest la 7ème  région  

française  en  nombre  de  prêts . 

Á  8,6 ménages  éligibles  sur 1 000 

ont  été  touchés  sur la région  

(8,3 et  9,3 en  Nord  et  Pas de  

Calais)  : cõest moins  que  sur la 

France  métropolitaine  (10,1). 

Á Les prêts  concernent  2 (73%) 

ou  3 (26%) types  de  travaux  

relevant  dõun bouquet,  contre  

65% et  29% en  France . Peu 

dõassainissement non  collectif  

sauf  dans  le Pas de  Calais  

avec  9,2% et  423 dossiers (6% 

en  France  et  0% dans  le Nord,  

50 dossiers). La Performance  

Globale  nõest pas  visée en  

région  (0%),  et  peu  en  France  

(0,03%, 743 dossiers). 

 

Á  70% des prêts  servent  à  isoler 

(murs, toitures,  vitres et  portes)  

pratiquement  comme  en  

France . Peu dõECS à partir  

dõENR (4% dans  le Nord,  3% 

dans  la région  et  3% en  

France) . 

ECS : Eau Chaude Solaire  

EnR : Energies Renouvelables  

Densit® et nombre dõ®co-PTZ accordés au 31 décembre 2012 ainsi que le volume de travaux concernés  
Unit® : Nombre dõ®co-PTZ et Montant des travaux en millions dõeuros 

Source : SGFGAS, cumul depuis le 01/03/2009  

C. Quels impacts sur le secteur de lõentretien - rénovation?  

Source : SGFGAS Nord  Pas de Calais  Région  
France  

métro.  

Nombre  

de prêts  
7 477 4 569 12 046 210 870 

Prêts pour  

1000 ménages éligibles  
8,3 9,3 8,6 10,1 

Poids Prêts 3,5% 2,2% 5,7% 100,0% 

Poids  

Ménages  
4,2% 2,3% 6,5% 100,0% 
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

C. Quels impacts sur le secteur de lõentretien - rénovation?  

2. Lõ®co-PTZ, un levier  pour  la  rénovation  énergétique  des  logements  

Á Isoler thermiquement  semble  coûter  plus cher  (pour  les toitures  et  les parois  vitrées  et  portes)  dans  la région,  de  

même  pour  les système  dõECS à partir  dõune source  dõENR, le reste est moins  cher .  

Qui b®n®ficie dõun ®co-PTZ depuis le 01/03/2009 ?  

 
Á  41% des éco -PTZ accordés  dans  le Nord  Pas de  

Calais  concernent  des logements  dõavant 1949, 

contre  35% en  France  (44% dans  le Nord) . En région,  

le parc  dõapr¯s 1975 et  dõavant 1989 est moins 

bénéficiaire . 

Á 92% des prêts  sont accordés  à  des propriétaires  

dans  le Nord,  90% dans  le Pas de  Calais  et  91% en  

France . En région,  les locataires  (6%) sont peu  

concernés  (7% en  France)  : 5% dans  le Nord,  7% 

dans  le Pas de  Calais . 2% des logements  vacants  

sont concernés  en  France  comme  en  région  Nord -

Pas de  Calais .  

Á 96% des logements  sont des maisons  individuelles  

dans  le Nord,  97% dans  le Pas de  Calais   et  93% en  

France . 
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

C. Quels impacts sur le secteur de lõentretien - rénovation?  

3. Lõadaptation des  Bâtiments  publics  à la  réglementation   

Á L'article  5 de  la loi n° 2009-967 du  3 août  2009 de  programmation  relative  à  la mise en  ïuvre du  Grenelle  

de  lõenvironnement, dite  loi Grenelle  1, fixe le double  objectif  de  réduire  de  50 % les émissions de  gaz  à 

effet  de  serre et  de  40 % les consommations  dõ®nergie . 

 
Á La loi 2005-102 du  11 février  2005 pour  l'égalité  des droits  et  des chances,  la participation  et  la citoyenneté  

des personnes  handicapées  prévoit  lõaccessibilit® de  tous les bâtiments  pour  le 1er janvier  2015. 

 

Á  Un accord -cadre  a  été  passé  avec  des bureaux  dõ®tudes fin 2009 dans  le Nord  et  le Pas-de -Calais  afin  de  

connaître  les caractéristiques  des bâtiments . De 2010 à  mi-2012, les DDTM, du  Nord  et  du  Pas de  Calais,  ont  

réalisé  des audits  sur des bâtiments  du  parc  immobilier  dõ£tat, tant  sur l'aspect  "énergie",  sur le "gros 

entretien"  (technique  réglementaire)  que  sur "l'accessibilité  aux  personnes  handicapées" . 

 

Á  Le parc  concerné  est très varié,  tant  dans  sa typologie  : Commissariat  de  Police,  bureaux  administratifs,  

casernes  militaires,  Palais de  justiceé que  par  sa taille  avec  des surfaces  allant  de  moins  de  40 m² à  plus 

de  20 000 m². 

Propri®t®s de lõEtat en r®gion Nord-Pas de Calais  

Source : DREAL Nombre  de  bâtiments  Surface  (m²)  

Patrimoine  immobilier propri®t® de lõEtat 2 023 2 818 051 

Patrimoine immobilier propri®t® de lõEtat occup® par lõEtat 1 424 1 172 022 

Patrimoine immobilier propri®t® de lõEtat occup® par lõEtat 

audité  énergie et gros entretien  
226 784 492 

Dont audit accessibilité  164 594 649 

 

Objectifs  Grenelle  : ensemble  des actions  permettant  une  amélioration  des performances  énergétiques  

du  bâtiment  supérieure  à  40%.  

Les travaux  estimés permettraient  de  faire  passer les consommations  dõ®nergie et  émissions de  GES des  

bâtiments  de  lõEtat de  la classe  D (moyenne  actuelle,  211 à  350 KWh/m² .an  en  consommation  et  31 à  60 

kg éqCO 2 /m² .an  en  émission de  GES) à  la classe  C (111 à  210 KWh/m² .an   et  16 à  30 kg éqCO 2 /m² .an) . 
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C. Quels impacts sur le secteur de lõentretien - rénovation?  

3. Lõadaptation des  Bâtiments  publics  à la  réglementation   

Sources : MEDDE-France Domaine 59 et 62, DREAL/SIG, fin 2009  

Localisation des audits dans la région, par ministère / Zoom sur le territoire de la MDE en Cambrésis  

Budget, comptes 

publics et fonction 

publique  

16,6% 
Défense  

12,3% 

Ecologie, 

développement 

durable et logement  

11,9% 

Intérieur  

22,9% 

Justice  

33,3% 

Autres ministères  

3,0% 

Répartition  des bâtiments  audités , de 2010 à 2012, en Nord -Pas de Calais par ministère   

Unité  : m² - Source : DREAL 

Autres ministères :  Santé, jeunesse et sport; Travail, relations sociales et solidarité; Culture et 
communication; Education nationale, enseignement et recherche ; Premier ministre.  

Parmi  les bâtiments  audités,  72,5% des surfaces  sont des bureaux  et  21% des bâtiments  sanitaire  et  social  

(exemple  : maisons  dõarr°t). 

En surface  en  m², les bâtiments  du  ministère  de  la justice  sont les plus représentés  (33% des audits),  suivent  les 

bâtiments  du  ministère  de  lõint®rieur (23%). 
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

C. Quels impacts sur le secteur de lõentretien - rénovation?  

3. Lõadaptation des  Bâtiments  publics  à la  réglementation   

Á Le Contrat  de  performance  énergétique  est un contrat  par  lequel  le prestataire  

apporte  au  maître  dõouvrage une  garantie  de  réduction  de  consommation  

énergétique  dans  la durée,  moyennant  un pilotage  fin des installations  et  des modalités  

dõusage du  bâtiment . 

 

Á Pour atteindre  un niveau  de  performance  énergétique  élevé,  il faut  en  général  investir 

aussi dans  des travaux  lourds . Lõexp®rience montre  quõavec des prestations  

essentiellement  de  services et  éventuellement  quelques  travaux  dõaccompagnement, 

on  peut  déjà  atteindre  une  réduction  très nette  de  la performance  énergétique . Des 

exemples  témoignent  de  réduction  pouvant  atteindre  jusquõ¨ 40% dõ®conomie 

quasiment  sans dépense  initiale,  avec  des actions  « de  services  ». 

 

Á Cõest pourquoi,  sans renier  les objectifs  ambitieux  du  Grenelle,  il est proposé  de  

diversifier  lõutilisation de  lõoutil CPE dans  le cas  dôop®rations simples menées  à  lõ®chelle 

dõun seul bâtiment . 

 

Á Une expérimentation  a été  lancée  par  le Plan Bâtiment  Grenelle  sur les bâtiments  

publics   Etat .  Elle concerne  les CPE à  dominante  de  services,  dits « CPE de  services ». 

 

Contrat de performance ®nerg®tique sur les b©timents de lõEtat 

Á En région  Nord  Pas de  Calais , le CETE Nord  Picardie  a  mis au  point  un contrat  de  

services qui  a  pour  objectif,  par  une  optimisation  de  la régulation  de  systèmes de  

chauffages,  de  ventilation  et  de  climatisation,  dõ®conomiser sur le site de  la préfecture  

du  nord,  15% des consommations  énergétiques  , sur les 5 ans ½ de  sa durée . 

 

Á Ainsi, le groupement  Johnson  Controls / Idex  sõengage à  assurer la maintenance  tout  en  

économisant  2 575 000 kWh (sur les 5 ans ½ de  sa durée),  en  permettant  une  économie  

globale  dõenviron 60 000 û TTC sur la durée  du  contrat  et  en  maintenant  le niveau  de  

confort  dõusage du  site.  Cette  économie  dõ®nergie contribue  également  à  diminuer  

les émissions de  gaz  à  effet  de  serre. 

 

Á Il sõagit du  plus important  contrat  de  ce  type  conclu  sur un bâtiment  de  lõEtat au  niveau  

national  à  ce  jour . 

Contrat de performance ®nerg®tique sur les b©timents de lõEtat en 
région Nord Pas de Calais  



De lõanalyse des march®s de la construction durable 
au diagnostic de la montée en compétence dans 
les métiers du Bâtiment et des ENR à horizon 2017  

MDE en Cambrésis  57 

II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

D. Une progression des signes de qualité des ouvrages réalisés  

1. Recensement  des  ouvrages  labellisés  et/ou  certifiés  en  construction  neuve  

Le Nord, 4ème  département en labellisation BBC de logements  

 
Á  5 034 logements  étaient  labellisés  BBC-Effinergie  au  31 décembre  2012 dans  le département  du  Nord,  ce  qui  

en  fait  le 4ème  département  français  dans  ce  domaine . 

Á  4 008 logements  collectifs  (5ème  département)  et  1 026 logements   individuels   (7ème  département)  sont  

labellisés  BBC-Effinergie  dans  le Nord . 

Á  Le département  du  Nord  représente   79% des logements  labellisés  dans  la région . 

Á Sur le territoire  de  la MDE, 67 logements  ont  été  labellisés  BBC-Effinergie  depuis  la mise en  place  du  label,  dont  

46 logements  collectifs . 

Le label BBC -Effinergie  : 

 
Á  La Réglementation  Thermique  (RT 2012) prévoit  dõimposer la construction  de  Bâtiments  Basse 

Consommation  (BBC) à  partir  du  1er Juillet  2011 pour  les bâtiments  tertiaires  publics  et  du  1er 

Janvier  2013 pour  toutes  les constructions  neuves . Ce  niveau  de  performance  énergétique  est 

déjà  visé dans  certaines  constructions  et  permet  lõattribution de  la certification  BBC-Effinergie  

par  lõun des 4 organismes  certificateurs . 

Á  Il concerne  les logements  neufs  consommant  au  maximum  50 kWhep /m²/an  (ajusté  dõun 

coefficient  climatique)  et  les bâtiments  tertiaires  dont  la consommation  est inférieure  à  50 % de  

la consommation  de  référence  imposée  par  la réglementation  thermique  actuellement  en  

vigueur  (RT 2005). 

Á  Le délai  moyen  entre  la demande  de  labellisation  et  lõobtention du  label  BBC-Effinergie  est de  

24 mois (estimation  Effinergie ). 

Bilan des labellisations  BBC - Effinergie  dans le neuf  
Unité: Nombre de logements cumulés au 31 décembre 2012 - Source: Effinergie  
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1. Recensement  des  ouvrages  labellisés  et/ou  certifiés  en  construction  neuve  
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Répartition des logements ayant demandé  

une labellisation en 2012  

Unité : Nb de logements - Source : Effinergie  

Pas de Calais

Nord

Á  78% des demandes  de  

labellisations  enregistrées  

par  Effinergie  en  2012 

dans  le Nord  concernent  

des logements  collectifs  

contre  70% dans  

lõensemble de  la région  et  

85% en  France .  

 

Á  Les demandes  de  

labellisation  BBC dans  le 

Nord,  individuels  ou  

collectifs,  représentent  

75% de  celles  de  la région   

Á  Les demandes  de  labellisations  BBC représentent  la moitié  des mises en  chantiers  de  logements  

dans  le Nord . Ce  ratio  est de  43% dans  lõensemble de  la région  et  de  50% en  France . 

 

Á  La nouvelle  réglementation  thermique  (RT-2012) va  fortement  impacter  les nouvelles  

constructions . 

 Source : Effinergie  
Maisons  

individuelles  

Maisons individuelles  

 groupées (nb de 

logements)  

Logements 

collectifs  

 (nb de 

logements)  

Nombre de  

logements 

commencés  

Tertiaire  

MDE en Cambrésis  14 22 0 420 ND. 

Nord  257 1 483 6 245 12 154 9 

Nord - Pas de Calais  464 2 699 7 463 17 535 10 

France métropolitaine  13 458 17 369 167 985 336 276 224 

Les demandes de labellisations BBC neuf enregistrées en 2012  
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D. Une progression des signes de qualité des ouvrages réalisés  

2. Recensement  des  ouvrages  labellisés  et/ou  certifiés  en  rénovation  

Les opérations labellisées BBC rénovation  

Les demandes de labellisations BBC rénovation enregistrées  

Source : Effinergie  
Maisons  

 individuelles  

Maisons  

 individuelles groupées  

 (nb de logements)  

Logements  

 collectifs  

 (nb de 

logements)  

Tertiaire  

MDE en Cambrésis  0 0 581 ND. 

Nord  1 53 1 912 0 

Nord - Pas de Calais  1 53 2 697 0 

France métropolitaine  25 189 13 208 21 

                      Cumul au 31/12/2012  

Source : Effinergie  
Maisons  

 individuelles  

Maisons  

 individuelles groupées  

 (nb de logements)  

Logements  

 collectifs  

 (nb de 

logements)  

Tertiaire  

MDE en Cambrésis  0 0 581 ND. 

Nord  3 53 3 272 5 

Nord - Pas de Calais  4 120 5 172 5 

France métropolitaine  72 989 45 653 157 

                        cumul au 31/12/2012  

Répartition géographique des demandes de labellisation  BBC-Effinergie  en rénovation, cumulées 

de 2008 au 31 décembre 2012  
Unité : Nombre de logements - Source : BBC-Effinergie  
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E. Les pratiques des entreprises avec salarié(s)  

1. Comment  se structure  le chiffre  dõaffaires des  entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 

R®partition du chiffre dõaffaires des entreprises 

selon la part des activités de construction neuve 

et de rénovation  
Source : Enquête CER  

R®partition du chiffre dõaffaires des 

entreprises selon la part des activités 

logements et non résidentiel  
Source : Enquête CER  

Á Sur le territoire  de  la MDE en  Cambrésis,  lõactivit® des entreprises  de  Bâtiment  ayant  répondu  à  

lõenqu°te est autant  constituée  par  la construction  neuve  que  par  la  rénovation .  

 

Á Les locaux   constituent  lõessentiel du  chiffre  dõaffaires. Leur part  représente  plus de  50% du  total . 

 

Á Les marchés  privés alimentent  majoritairement  les plans  de  charge . Les marchés  publics   

représentent  40% du  total  du  chiffre  dõaffaires des entreprises  interrogées . 

R®partition du chiffre dõaffaires des entreprises selon la 

part des activités marchés publics et privés  
Source : Enquête CER  

Note méthodologique:  

Ces données  sont issues dõune enquête  téléphonique  réalisée  par  la CER pour  ce  diagnostic  en  Mai  

2013. Elles portent  sur les réponses  de  82 entreprises  avec  salarié(s)  de  Bâtiment  représentatives  des 

entreprises  du  territoire  de  la MDE en  Cambrésis  selon lõactivit® et  selon leur taille  . 
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E. Les pratiques des entreprises avec salarié(s)  

1. Comment  se structure  le chiffre  dõaffaires des  entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 

Á En matière  de  chiffre  dõaffaires, le jugement  sur lõactivit® 2012 est relativement  mauvais . Certes , la 

dégradation  dõactivit® recueille  plus de  4 suffrages  sur 10. En écho,  toutefois,  20% des chefs  

dõentreprise déclarent  avoir  enregistré  une  hausse de  lõactivit® sur lõexercice précédent . La stabilité  

prévaut  pour  un tiers des dirigeants . Ces résultats  confortent  donc  lõestimation de  lõ®volution du  

chiffre  dõaffaires. 

 

Á Le pessimisme  est significativement  installé  au  sein de  la population  des chefs  dõentreprises 

sõagissant des perspectives  dõactivit®. Près dõun sur 4 anticipe  une  baisse dõactivit®. Mais presque  

autant  projette   une  stagnation . 

 

Á Seuls 18,5% des professionnels  interrogés  estiment  que  leur activité  future  connaitra  une  

amélioration . 

Comment estimez -vous les perspectives de votre 

secteur dõactivit®? 
Source : Enquête CER  

Comment  a ®volu® votre chiffre dõaffaires 2012 

par rapport à 2011?  
Source : Enquête CER  
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2. Part et  progression  de  lõactivit® consacrée  à la  performance  énergétique  et  à la  

qualité  environnementale  

Á En construction  neuve,  la part  des projets  à  qualité  environnementale  ou  avec  un label  de  

performance  énergétique  est légèrement  plus élevée  sur le créneau  du  logement  que  sur celui  

des bâtiments  non  résidentiels . Le marché  des logements  rénovés  recueille  la part  la plus 

importante  dõactivit® liée  à  la performance  énergétique  et  à  la qualité  environnementale . 

 

Á Lõessor de  la performance  énergétique  est légèrement  plus marqué  sur le créneau  de  la 

construction  neuve  de  locaux . La part  de  la performance  énergétique  progresse  aussi de  près de  

25% en   rénovation  de  logements . 

 

Á Au  niveau  de  la construction  neuve,  des réglementations  obligent  les entreprises  à  respecter  

certains  niveaux  de  performance  énergétique . Dõo½ le ressenti des entreprises  quant  à  la 

progression  de  cette  part  dans  leur activité  (35% pour  la construction  de  locaux  et  20% pour  les 

logements) . 

Evolution de la part de la performance énergétique et de la qualité 

environnementale sur les 4 principaux marchés  
Source : Enquête CER  

Part de la performance énergétique et de la qualité environnementale sur les 4 principaux marchés  
Source : Enquête CER  
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2. Part et  progression  de  lõactivit® consacrée  à la  performance  énergétique  et  à la  

qualité  environnementale  

Á A lõexception de  la strate  de  6 à  9 salariés, la part  de  lõactivit® liée  à  la performance  énergétique  

et  à  la qualité  environnementale  (PEQE) apparaît  assez homogène . La  strate  des entreprises  

occupant  10 salariés et  plus enregistre  la part  la plus importante  avec  14 %. 

 

Á Les activité  liées au  bois sont davantage  impactées  par  la performance  énergétique  et  la qualité  

environnementale,  suivi par  les équipements  techniques  (pompes  à  chaleur,  solaire,  etc .). En 

comparaison,  les entreprises  dõam®nagement apparaissent  en  retrait . 

Part de lõactivit® li®e ¨ la performance ®nerg®tique et ¨ la qualit® 

environnementale (PEQE) par activité  
Source : Enquête CER  

Part de lõactivit® li®e ¨ la performance ®nerg®tique et ¨ la qualit® 

environnementale (PEQE) par tranche dõeffectif 
Source : Enquête CER  
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3. Connaissance  des  réglementations,  des  aides  et  impact  sur lõactivit® des  entreprises  

de  Bâtiment  

Vous estimez vous suffisamment informé sur les réglementations 

thermiques (RT 2005 ð RT 2012) et sur les normes BBC (Bâtiment Basse 

Consommation) ð BEPOS (Bâtiment à énergie positive)  
Source : Enquête CER  

Á Les normes  et  réglementations  

sont connues  par  un peu  plus de  

5 entreprises  sur 10. A lõinverse, 

celles  qui  estiment  nõ°tre pas  du  

tout,  ou  peu  informées  

représentent  encore  près de  40% 

des interrogées . 

 

Á De façon  étonnante,  ce  ne  sont 

pas  seulement  les entreprises  les 

plus structurées  qui  estiment  être  

le plus informées . Au  sein des 

entreprises  occupant  plus de  10 

salariées , on  compte  63% de  

dirigeants  jugeant  être  très bien  

ou  assez bien  informés  contre  

75% pour  les entreprises  de  1 à  2 

salariés. Cõest sur la strate  des 3 à  

5 salariés que  lõinformation est la 

moins  maîtrisée . 

 

Á Par activité,  les entreprises  de  

gros ïuvre arrivent  en  tête  de  

celles  qui  sõestiment être  

informées  sur la réglementation  

thermique  et  la norme  BBC. Elles 

sont 6 sur 10 dans  ce  cas,  alors 

que  lõon en  dénombre  44% au  

sein des professionnels  du  bois. 
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3. Connaissance  des  réglementations,  des  aides  et  impact  sur lõactivit® des  entreprises  

de  Bâtiment  

Á La réglementation  thermique  ou  

la norme  BBC ont  un impact  

positif  pour  moins  dõune 

entreprise  sur deux . Elles sont 

16% à  les juger  particulièrement  

déterminantes .  

 

Á Les professionnels  encore  

sceptiques  sur lõinfluence de  la 

réglementation  thermique  ou  

de  la norme  BBC demeurent , 

toutefois,  majoritaires . 

 

Á Par activité,  les entreprises  de  

gros-ïuvre estiment  être  les 

plus impactées . Elles sont plus 

de  50 % à  exprimer  un jugement  

positif . 

 

Á A lõoppos®, ce  sont les 

entreprises  dõam®nagement 

finition  qui  se montrent  les plus 

circonspectes  au  regard  de  

lõinfluence de  cette  évolution  

réglementaire . 

La réglementation thermique (RT 2005 ð RT 2012) ou la 

norme BBC (Bâtiment Basse Consommation) a -t-elle 

une influence positive sur votre activité?  
Source : Enquête CER  
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

E. Les pratiques des entreprises avec salarié(s)  

3. Connaissance  des  réglementations,  des  aides  et  impact  sur lõactivit® des  entreprises  

de  Bâtiment  

Á Les aides  financières  pour  

travaux  de  performance  

énergétique  influencent  

positivement  4 entreprises  sur 10. 

 

Á Les plus petites  entreprises  se 

retrouvent  au  1er rang  des plus 

sceptiques  sur lõinfluence de  ces 

aides . Toutefois,  39 % jettent  un 

regard  positif  sur ces  incitations  

financières  ou  fiscales . 

 

Á Les professionnels  ïuvrant sur 

lõam®nagement finition  se 

montrent  les plus réservés quant  

à  lõinfluence des aides . Les 

professionnels  du  bois sont, en  

revanche , les plus convaincus  

de  leur utilité . 

Les aides financières pour les travaux de performance 

®nerg®tique (cr®dit dõimp¹t, ®co-PTZ, éco-subvention, chèque 

®nergieé) ont-elles une influence positive sur votre activité?  
Source : Enquête CER  
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

E. Les pratiques des entreprises avec salarié(s)  

4. Lõoffre globale  est-elle  un enjeu  pour  les entreprises  de  Bâtiment  ?  

Á La progression  de  la demande  de  la clientèle  pour  

une  offre  globale  de  travaux  en  relation  avec  la 

performance  énergétique  est plus manifeste  sur le 

marché  du  logement  que  sur celui  des bâtiments  

non  résidentiels . Quel  que  soit le créneau  

dõactivit®, la majorité  des professionnels  juge  

toutefois  que  cet  essor de  la demande  nõest pas  

vérifié . 

Á Lõoffre globale  pour  la réalisation  de  chantier  

dõam®lioration énergétique  reste à  développer  

pour  80% des entreprises . 

Á Cette  offre  est davantage  lõapanage des sociétés  

occupant  au  moins  10 salariées . Elle est, toutefois,  

présente  quel  que  soit la taille  des entreprises . 

Á Les entreprises  ïuvrant sur le secteur  du  bois sont 

légèrement  en  avance  sur celles  des autres  

créneaux  dõactivit®. 

Percevez -vous, au sein de votre client¯le, une augmentation de la demande dõoffre globale de 

travaux en relation avec la performance énergétique?  
Source : Enquête CER  

Avez -vous développé une offre globale pour réaliser 

des chantiers dõam®lioration ®nerg®tique? 
Source : Enquête CER  
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

E. Les pratiques des entreprises avec salarié(s)  

4. Lõoffre globale  est-elle  un enjeu  pour  les entreprises  de  Bâtiment  ?  

Á Pour les entreprises  ayant  déjà  

développé  une  offre  globale  et  

pour  celles  qui  souhaitent  le faire,  

lõ®largissement des compétences  

notamment  par  lõembauche est le 

mode  principal  mis en  ïuvre ou  

envisagé . Il intéresse,  en  effet  près 

de  la moitié  des entreprises . Il 

devance  largement  lõint®gration 

ou  la création  dõun groupement  

dõentreprises informel  ou  avec  une  

structure  juridique  suggéré  dans  

13% des réponses . 

 

Á La motivation  visant  à  développer  

une  offre  globale  est plurielle . La  

mise en  place  dõune démarche  de  

progrès  arrive  certes  en  tête  en  

recueillant  36% des suffrages . Pour 

autant,  lõ®largissement et  

lõint®gration de  nouvelles  

compétences  métiers  sont 

significativement  citées  avec  29 % 

des réponses . Les autres  

motivations  justifient  chacune  près 

20 % des réponses . 

Par quels moyens? (Parmi les entreprises qui ont développé une offre globale ou qui en ont le projet)  
Source : Enquête CER  

Quelles sont les raisons qui vous ont conduit à envisager 

ou formaliser cette nouvelle orientation?  

(Parmi les entreprises qui ont développé une offre 

globale ou qui en ont le projet)  
Source : Enquête CER  
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

F. Les pratiques des artisans seuls  

1. La pénétration  des  chantiers  EnR, de  performance  énergétique  et  de  qualité  

environnementale  dans  lõactivit® des  artisans  du  Bâtiment  du  territoire  de  la  MDE  

Á Les artisans nõont pas  porté  de   jugement  sur leur activité  2012 par  rapport  à  2011. 

 

Á Les perspectives  2013 sont empreintes  de  pessimisme . Les artisans qui  anticipent  une  hausse de  

leur activité  sont légèrement  moins  nombreux  que  ceux  faisant  part  dõun nouveau  recul .  

Comment estimez -vous les perspectives de votre secteur dõactivit®?  
Source : Enquête CER  
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

F. Les pratiques des artisans seuls  

2. Connaissance des r®glementations, des aides et impact sur lõactivit® des artisans du 

bâtiment  

Á Lõinformation sur la réglementation  thermique  et  sur les normes  semble  progresser  parmi  les 

artisans. Plus de  la moitié  dõentre eux  sõestime assez bien,  voire  très bien  informé . 

 

Á Il nõen demeure  pas  moins  que  43% font  part  dõune méconnaissance  partielle  voir  totale  de  ces  

évolutions . 

 

Á Sans grande  surprise, cõest parmi  les artisans de  lõ®quipement technique  que  lõinformation semble  

la plus satisfaisante . 72% artisans oeuvrant  sur ce  créneau  jugent  être  suffisamment  informé . À 

lõinverse, cõest parmi  les artisans du  secteur  de  lõam®nagement finition  que  la critique  sur le 

manque  dõinformation est la plus virulente . 

Vous estimez vous suffisamment informé sur les réglementations thermiques (RT 2005 ð RT 2012) et sur les 

normes BBC (Bâtiment Basse Consommation) ð BEPOS (Bâtiment à énergie positive)  
Source : Enquête CER  
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

F. Les pratiques des artisans seuls  

2. Connaissance des r®glementations, des aides et impact sur lõactivit® des artisans du 

bâtiment  

Á Plus dõun artisan  sur deux  juge  que  la réglementation  thermique  ou  la norme  BBC nõa aucune  

influence  positive  sur le niveau  dõactivit®. 

 

Á En tenant  compte  de  ceux  qui  nõont pas  dõopinion ou  qui  méconnaissent  véritablement  la RT ou  

les normes,  seuls 37% des artisans font  part  dõun bénéfice  de  ces  divers  dispositifs. 

 

Á Les artisans spécialisés  sur le gros ïuvre se montrent  les moins  enthousiastes . La totalité  ne  mesure  

aucune  incidence  sur leur activité . Ils sont presque  autant  sur le créneau  de  lõam®nagement des 

finitions  et  de  la métallerie  à  faire  preuve  de  cette  retenue . 

La réglementation thermique (RT 2005 ð RT 2012) ou la norme BBC (Bâtiment Basse Consommation) a -t-

elle une influence positive sur votre activité?  
Source : Enquête CER  
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

F. Les pratiques des artisans seuls  

2. Connaissance des r®glementations, des aides et impact sur lõactivit® des artisans du 

bâtiment  

Á La moitié des artisans nõa 

perçu aucune augmentation 

de la demande dõoffre globale 

de travaux en relation avec la 

performance énergétique . 

Cela a été uniquement le cas 

pour 28% dõentre eux.  

Les aides financières pour les travaux de performance 

®nerg®tique (cr®dit dõimp¹t, ®co-PTZ, éco-subvention, chèque 

®nergieé) ont-elles une influence positive sur votre activité?  
Source : Enquête CER  

Percevez -vous au sein de votre clientèle une 

augmentation de la demande de lõoffre globale de 

travaux en relation avec la performance énergétique?  
Source : Enquête CER  

Á Les incitations  financières  pour  

les travaux  de  performance  

énergétique  ont  une  influence  

positive  pour  plus dõun artisan  

sur quatre . Ils ne  sont toutefois  

que  9% à les juger  très 

positives . 

 

Á Cõest parmi  les artisans des 

secteurs  du  bois et  des 

équipements  techniques  que  

lõimpact des aides  est jugé  le 

plus manifeste . 
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

SYNTHESE  /  DIAGNOSTIC 

Influences  

Besoin en 

formation  
Besoin en emploi  

Le secteur Bâtiment & EnR 

Les Marchés  

Prospective Métiers / Compétences  

Chiffre d'affaires 2012  MDE Dépt . Région  

Chiffre d'affaires total Bâtiment  274 Mû 4 081 Mû 6 530 Mû 

Chiffre d'affaires perf. énerg . et qualité env.  32 Mû NC. NC. 

Construction neuve  MDE Dépt . Région  

Chiffre d'affaires 2012  121 Mû 1 592 Mû 2 547 Mû 

CA perf. énerg . et 

qualité env.  
13 Mû NC. NC. 

Mises en chantier de logements  

Nombre 2012  420 12 154 17 535 

Evolution 2011/2012  -43% 41% -33% 

Mises en chantier de locaux  

Surface 2012 (m²)  45 416 842 200 1 230 959 

Evolution 2011/2012  -50% 7% 1% 

Nombre de 

labellisations BBC 

accordées au 

31/12/2012  

67 5 034 6 378 

Entretien Rénovation  MDE Dépt . Région  

Chiffre d'affaires 2012  153 Mû 2 489 Mû 3 983 Mû 

CA perf. énerg. et 

qualité env.  
19 Mû NC. NC. 

Eco-prêt à taux zéro  

Nombre d'éco -PTZ ND. 7477 12046 

Type de travaux 

principal  
ND. 

Isolation 
thermique 
des parois 
vitrées et 

portes  

Isolation 
thermique 
des parois 
vitrées et 

portes  

Montant moyen des 

travaux  
ND. 19 044 û 18 695 û 

Volume des travaux 

générés  
ND. 140 Mû 224 Mû 

Nombre de 

labellisations BBC 

rénovation accordées 

au 31/12/2012  

581 1966 2751 
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II ð Les marchés du Bâtiment du territoire impactés par les 

objectifs de performance énergétique et par la qualité 

environnementale  

SYNTHESE  /  DIAGNOSTIC 

ÅUn Chiffre  dõAffaires des entreprises  du  Bâtiment  sur le territoire  de  la  MDE en  
Cambrésis  (274 millions dõEuros en  2012) qui  dépend  à  56% de  la  rénovation  et  à  
52% du  logement . Les travaux  de  Performance  Energétique  et  Qualité  
Environnementale  (PEQE) représentent  12% de  ce  CA,  soit 32 millions dõeuros. 

 

ÅUne augmentation  de  la  construction  de  logements  en  collectifs  et  de  
logements  en  résidences  depuis  2010. 

 

ÅUne construction  de  locaux  non  résidentiels  très portée  par  le commerce  et  les 
services publics  en   2012. 

 

ÅLes demandes  de  labellisation  BBC augmentent  dans  le neuf,  en  particulier  
pour  les logements  collectifs . 

 

ÅLe marché  de  lõEco-PTZ qui  suit la  tendance  moyenne  en  France   mais avec  
une  baisse moins  importante . 

Forces 

ÅUn marché  du  bâtiment  neuf  perturbé  par  un recul  de  la  demande . Le nombre  
de  mises en  chantier  de  logements  baisse  en  2012  (-43% par  rapport  à  2011) 
après  une  forte  hausse lõann®e précédente . 

 

ÅUne construction  de  locaux  non  résidentiels  difficilement  prévisible,  très variable  
dõune année  à  lõautre. 

 

ÅLes demandes  BBC rénovation  ralentissent  en  2012 pour  les logements . Les 
labellisations  BBC accordées  comme  les demandes  sont  rares  pour  les locaux . 

 

ÅLégèrement  moins  de  ménages  concernés  par  lõEco PTZ dans  le Nord -Pas de  
Calais  quõen France  (1,6 pour  1000 au  lieu de  1,9 sur 18 mois). 

 

ÅCertes  en  progression,  un marché  de  la  PEQE qui  ne  contribue  que  trop  
faiblement  à  consolider  le chiffre  dõaffaires. 

 

ÅUn marché  PEQE qui  tarde  à  se lancer  (45% des  entreprises  ne  sont  pas  assez 
informées  de  la  réglementation),  notamment  hors logement,  et  qui  ne  se 
présente  pas  comme  une  opportunité  pour  les entreprises  (50%). 

 

ÅMotivant  moins  de  20% des entreprises,  une  offre  globale  tardant  à  se structurer  
dõautant que  seules 28% dõentre elles sur le créneau  du  logement  et  10% sur 
celui  des locaux  observent  un essor de  la  demande  pour  ce  type  de  prestation . 

Faiblesses 
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III ð Performance énergétique et 

qualité environnementale: un impact 

sur lõemploi dans le secteur du 

bâtiment  

I. Données de 
cadrage  

III. Emploi dans 
le Bâtiment et 

les ENR 

II. Lõ®volution 
des marchés du 
Bâtiment et des 

ENR 

IV. La formation: 
Eco-construction 

/ Eco -
rénovation/ ENR  

V. Conclusion:  

Prospective  

La relation Marché 
/ Emploi / 
Formation  
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A. Quelles  sont les forces  et  faiblesses  de  lõemploi salarié  dans  les entreprises  
de  Bâtiment  sur le territoire  ? 

1. Comment  se répartissent  les salariés  travaillant  dans  les entreprises  de  Bâtiment  sur le  

territoire  ? 

Taux dõentrants : Rapport  entre  le nombre  dõentrants sur lõann®e 2011 et  le stock  au  15 mars 2011. 

MDE 2 697 24%

Nord 40 570 24%

Nord-Pas-de-Calais 61 409 24%

France 1 049 885 27%

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

38,4

38,2

37,9

Taux 

d'entrants 

en 2011*

Nb de salariés 

des entreprises 

du Bâtiment

Age moyen des 

salariés entreprises du 

Bâtiment

37,8

Lõemploi salari® est concentr® autour des grandes villes de la MDEé 

Répartition des salariés des entreprises de Bâtiment de la MDE 
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2. Les entreprises  de  Bâtiment  du  territoire  sont-elles  plus attractives  ? 

Entrant : il sõagit des salariés entrés  dans  le secteur,  lõann®e en  cours  et  ayant  eu  éventuellement  un emploi  préalable  

dans  le secteur . Cet  indicateur  comprend  les 1er entrants  et  les salariés mobiles . Ne correspond  pas  à  la totalité  des 

recrutements  car  les mouvements  à  lõint®rieur dõune année  ne  sont pas  comptés . 

* Taux de  rotation  : indicateur  du  mouvement  des  salariés  à lõint®rieur du  secteur  (taux  de  rotation  = (taux  de  sortie  + taux  

dõentr®e) /  2) 

dont 21% de moins de 25 ans634 salariés entrants en 
нлмм ǎƻƛǘΧ

593 salariés (hors 
apprentis)

et 41 apprentis

dont 12% de moins de 25 ans564 salariés sortis en 
нлмм ǎƻƛǘΧ

537 salariés (hors 
apprentis)

et 27 apprentis

Le mouvement des salari®s ¨ lõint®rieur du secteur é 

é 634 salari®s entrants dans les entreprises de B©timent sur le territoire de la MDE é

é 12 % des salari®s (hors apprentis) sortis dõune entreprise de B©timent ont moins de 25 ans.

A. Quelles  sont les forces  et  faiblesses  de  lõemploi salarié  dans  les entreprises  
de  Bâtiment  sur le territoire  ? 

MDE 2 697 634 24% 564 21% 22% 36%

Nord 40 570 9 641 24% 7 207 18% 21% 38%

Nord-Pas-de-Calais 61 409 14 492 24% 10 328 17% 20% 38%

France 1 049 885 278 473 27% 169 021 16% 21% 38%

Mouvement des salariés dans les entreprises de Bâtiment (y compris apprentis)

Taux de rotation *Χ

Nombre 

de salariés

Nombre 

d'entrants

Taux 

d'entrants

Nombre 

de sorties

Taux de 

sorties

ΧŜƴǎŜƳōƭŜ 

des salariés

ΧŘŜǎ Ƴƻƛƴǎ 

de 25 ans

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis  
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3. Les salariés  travaillant   sur le territoire  dans  les entreprises  de  Bâtiment  sont-ils plus 

âgés?  

MDE 37,8 13% 8%

Nord 38,4 12% 9%

Nord-Pas-de-Calais 38,2 12% 9%

France 37,9 15% 10%

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Age moyen des salariés du Bâtiment (y compris 

apprentis) travaillant sur le territoire de la MDE

Age moyen
Part des moins 

de 25 ans

Part des plus de 

55 ans

Pyramide des âges des salariés du Bâtiment 
travaillant sur le territoire de la MDE 

Unité : Nombre de salariés (y compris apprentis) ς 
Source : UCF au 15 mars 2011 

éLa pyramide des ©ges des salari®s est fortement impact®e par les mouvements 

®conomiquesé 

Crise du début 
des années 90 

Vague de recrutement 
suite à de nombreux 
départs à la retraite 
(2003 ς Loi Fillon) 

Lõ©ge moyen des salari®s travaillant dans les entreprises de B©timent sur le territoire

de la MDE est de 37,8 ans é
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A. Quelles  sont les forces  et  faiblesses  de  lõemploi salarié  dans  les entreprises  
de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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3. Les salariés  travaillant  sur le territoire  dans  les entreprises  de  Bâtiment  sont-ils plus âgés?  
(suite)  

0%

5%

10%

15%

20%
Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ansDe 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

Personnel administratif et
commercial

Personnel de la production

Personnel technique et
d'encadrement de chantier

Répartition des salariés du Bâtiment travaillant sur le territoire de la MDE par âge et métier 
Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

0%

5%

10%

15%

20%
Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ansDe 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

MDE

Nord

Nord-Pas-de-Calais

France

Répartition des salariés du Bâtiment travaillant par âge et territoire 
Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

é Des diff®rences dõ©ges sont pr®sentes sur le territoire de la MDE selon la 

fonction é 

é Peu de diff®rences dõ©ge selon les territoires. 

A. Quelles  sont les forces  et  faiblesses  de  lõemploi salarié  dans  les entreprises  
de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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4. La part  des  salariés  cadres  des  entreprises  de  Bâtiment  du  territoire  est-elle  importante  ? 

Note  : IAC : Ingénieurs  assimilés cadres  ; ETAM : Employés,  Techniciens  et  Agents  de  Maîtrise  

IAC ETAM Ouvrier Ensemble

MDE 5% 17% 79% 100%

Nord 8% 16% 76% 100%

Nord-Pas-de-Calais 7% 15% 78% 100%

France 7% 19% 74% 100%

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Répartition des salariés (y compris apprentis) travaillant dans les 

entreprises de Bâtiment par catégorie professionnelle

Age moyen Part 55 ans et + Age moyen Part 55 ans et + Age moyen Part 55 ans et +

MDE 46,5 21% 40,8 13% 36,6 6%

Nord 43,5 19% 40,5 12% 37,4 8%

Nord-Pas-de-Calais 44,1 19% 40,7 12% 37,1 7%

France 44,5 20% 41,1 13% 36,5 9%

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Age moyen des salariés (y compris apprentis) travaillant dans les entreprises du Bâtiment par 

catégorie professionnelle

IAC ETAM Ouvrier

Hommes Femmes

86,5%

13,5%

Répartition des IAC des entreprises de Bâtiment sur le territoire de la MDE 
Unité : Nombre de salariés - Source : UCF (y compris apprentis) au 15 mars 2011 

5 % des salari®s des entreprises de B©timent de la MDE sont des cadres é

é Lõ©ge moyen des cadres est de 46,5 ansé

é La part des femmes IAC sur le territoire de la MDE est de 13,5 %.

A. Quelles  sont les forces  et  faiblesses  de  lõemploi salarié  dans  les entreprises  
de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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B. Comment  est structuré  lõemploi des  ouvriers  de  la  production  travaillant  dans  
les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 

1. Quel  est le profil  des  ouvriers  de  la  production  employés  dans  les entreprises  de  

Bâtiment  sur le territoire  ? 

Note  : IAC : Ingénieurs  assimilés cadres  ; ETAM : Employés,  Techniciens  et  Agents  de  Maîtrise  

La densité des ouvriers de la production du Bâtiment est hétérogène sur le 

territoireé 

 
Répartition des ouvriers des entreprises de Bâtiment de la MDE 

MDE 2 121 79% 36,6 25%

Nord 30 736 76% 37,4 24%

Nord-Pas-de-Calais 47 613 78% 37,1 24%

France 775 415 74% 36,5 27%

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Taux d'ouvriers 

entrants en 2011

Part ouvriers prod. / 

tous salariés

Nb d'ouvriers des 

entreprises du 

Bâtiment

Age moyen des 

ouvriers des entrep. du 

Bâtiment

92% à 100% 

74% à 91% 

50% à 73% 

0% à 49% 
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1. Quel  est le profil  des  ouvriers  de  la  production  employés  dans  les entreprises  de  

Bâtiment  sur le territoire  ?  

* : La qualification des ouvriers est établie en fonction des coefficients des conventions collectives : Ouvrier peu qualifiés : 

Bât (150 -170) TP (100-110) ; ouvriers qualifiés : Bât (185 -210) TP (125-140) ; ouvriers très qualifiés : Bât (230 -270) TP (165-180) 

MDE 36,6 4% 1%

Nord 37,4 3% 1%

Nord-Pas-de-Calais 37,1 3% 1%

France 36,5 7% 2%

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Age moyen des 

ouvriers

Part des 

apprentis
Part des femmes

Profil des ouvriers de la production (y compris apprentis) 

travaillant dans une entreprise du Bâtiment sur le 

territoire de la MDE

é Les ouvriers de la production travaillant dans les entreprises du B©timent ont le 

même profil sur le territoire de la MDE et sur les autres territoires.  

 

MDE

Nord

Nord-Pas-de-Calais

France

40%

36%

36%

41%

34%

32%

33%

34%

26%

33%

31%

24%

Ouvrier peu qualifié

Ouvrier qualifié

Ouvrier très qualifié

Répartition des ouvriers du Bâtiment ( y compris apprentis) travaillant sur 
leur qualification* 

Source : UCF au 15 mars 2011  

B. Comment  est structuré  lõemploi des  ouvriers  de  la  production  travaillant  dans  
les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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2. Quels  sont les métiers  Bâtiment  présents  sur le territoire  ? 

Note : sont consid®r®s, dans ce point (B. 2), les ouvriers ayant un m®tier B©timent, quelque soit lõactivit® de lõentreprise 

(Bâtiment, Travaux Publics ou Autres).  

Maçon

Menuisier

Couvreur

Chauffagiste

Electricien

Peintre

Carreleur

Métallier

Plâtrier

Plombier

Charpentier

Divers production Bâtiment

262

234

193

138

129

107

81

81

37

30

29

24

Répartition des ouvriers du Bâtiment ( y compris apprentis) travaillant sur le 
territoire de la MDE 

Source : UCF au 15 mars 2011 

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

MDE

Nord-Pas-de-Calais

France

é R®partition similaire sur les diff®rents territoires é 

19,5 % des ouvriers B©timent sur le territoire de la MDE sont des ma­ons é

B. Comment  est structuré  lõemploi des  ouvriers  de  la  production  travaillant  dans  
les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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2. Quels  sont les métiers  Bâtiment  présents  sur le territoire  ? 

tȅǊŀƳƛŘŜ ŘΩŃƎŜ ǇŀǊ ƳŞǘƛŜǊ ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ .ŃǘƛƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ a59 
Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

é La pr®sence des jeunes est plus marqu®e dans certains m®tiers é 

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

15%

16%

10%

13%

14%

12%

15%

5%

0%

Maçon

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

9%

13%

11%

12%

16%

14%

14%

11%

0%

Menuisier

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

12%

15%

14%

10%

14%

16%

14%

5%

1%

Couvreur

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

20%

15%

14%

14%

10%

9%

12%

3%

1%

Chauffagiste

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

19%

16%

16%

9%

10%

17%

9%

5%

1%

Electricien

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

7%

15%

11%

11%

19%

13%

15%

7%

3%

Peintre

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

36,4 15% 6%

40,1 9% 12%

38,3 12% 5%

35,7 20% 4%

36,3 19% 5%

40,8 7% 9%

37,0 18% 9%

37,6 4% 7%

38,1 11% 8%

39,6 10% 17%

37,3 14% 3%

40,7 8% 13%

Age moyen des 

ouvriers du 

Bâtiment

Part des 

moins de 25 

ans

Part des plus 

de 55 ans

Maçon

Menuisier

Couvreur

Plâtrier

Plombier

Charpentier

Divers production Bâtiment

Chauffagiste

Electricien

Peintre

Carreleur

Métallier

B. Comment  est structuré  lõemploi des  ouvriers  de  la  production  travaillant  dans  
les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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2. Quels  sont les métiers  Bâtiment  présents  sur le territoire  ?  

tȅǊŀƳƛŘŜ ŘΩŃƎŜ ǇŀǊ ƳŞǘƛŜǊ ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ .ŃǘƛƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ a59 
Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

18%

14%

11%

10%

15%

16%

6%

6%

3%

Carreleur

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

4%

7%

17%

9%

21%

16%

19%

7%

0%

Métallier

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

11%

14%

19%

11%

16%

14%

8%

8%

0%

Plâtrier

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

10%

14%

14%

7%

14%

10%

14%

17%

0%

Plombier

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

14%

21%

10%

10%

10%

10%

21%

3%

0%

Charpentier

Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ans

De 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

8%

13%

13%

17%

13%

8%

17%

8%

4%

Divers production Bâtiment

B. Comment  est structuré  lõemploi des  ouvriers  de  la  production  travaillant  dans  
les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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55%
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2. Quels  sont les métiers  Bâtiment  présents  sur le territoire  ? 

Répartition des ouvriers de la production du Bâtiment travaillant sur le territoire 
de la MDE par qualification et âge 

Unité : Nombre de salariés (y compris apprentis) - Source : UCF au 15 mars 2011 

é Certains m®tiers sont moins jeunes, mais plus qualifi®s é 

Moyenne tous métiers de 

la production du 

Bâtiment sur le territoire 

de la MDE ; âge moyen : 

37,9 ans ; 72% dõouvriers 

qualifiés et très qualifiés.  

Ouvriers jeunes 
qualifiés Ouvriers plus 

âgés qualifiés 

Ouvriers plus 
âgés  moins 

qualifiés 

Ouvriers jeunes 
moins qualifiés 

% d'ouvriers qualifiés 
et très qualifiés 

Moyenne d'âges des 
ouvriers 

B. Comment  est structuré  lõemploi des  ouvriers  de  la  production  travaillant  dans  
les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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2. Quels  sont les métiers  Bâtiment  présents  sur le territoire  ?  

é Concentration des ouvriers par m®tier du B©timent selon lõactivit® de lõentreprise é 

[ŜŎǘǳǊŜ Υ фн҈ ŘŜǎ Ƴŀœƻƴǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƎǊƻǎ ǆǳǾǊŜ 
фф҈ ŘŜǎ ŎƘŀǳŦŦŀƎƛǎǘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 

[ŜŎǘǳǊŜ Υ нпΣу҈ ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǾǊŜǳǊǎΣ мфΣп҈ ǎƻƴǘ 
ŘŜǎ ŎƘŀǳŦŦŀƎƛǎǘŜǎΣΧ 

é Diversification du m®tier des ouvriers par entreprise de B©timent selon lõactivit®. 

41,6% 1,2% - 1,6% 2,0%

1,9% 45,5% 30,2% 0,1% 8,0%

2,2% 1,6% - 24,8% 0,3%

- - - 19,4% 0,3%

3,3% - 1,7% 14,4% -

7,4% - 0,3% 0,4% 20,0%

1,9% - - 0,1% 23,0%

1,9% 2,0% 21,2% 0,4% 0,3%

1,7% 1,2% - 0,8% 6,0%

0,7% - - 3,7% -

- 10,2% - 0,6% -

0,2% 0,0% 1,0% 1,8% 2,3%

36,4% 38,1% 45,5% 31,3% 37,7%

0,9% - - 0,6% -

100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%Ensemble des ouvriers 100,0%

Divers production Bâtiment 1,1%

Autres métiers production BTP 36,3%

Autres métiers production TP 0,4%

Répartition des ouvriers (y compris apprentis) travaillant dans une entreprise de Bâtiment par métier et 

activité de l'entreprise sur le territoire de la MDE

11,0%

Couvreur 9,1%

DǊƻǎ ǆǳǾǊŜBois Métal
Equipement 

technique

Aménagement, 

finitions

Ensemble des 

entreprises du Bât.

Plâtrier 1,7%

Plombier 1,4%

Charpentier 1,4%

Peintre 5,0%

Carreleur 3,8%

Métallier 3,8%

Chauffagiste 6,5%

Electricien 5,9%

Maçon 12,4%

Menuisier

92% 1% - 4% 2% - 100%

5% 47% 37% 0% 10% - 100%

7% 2% - 91% 1% - 100%

- - - 99% 1% - 100%

15% - 4% 79% - 2% 100%

40% - 1% 3% 56% - 100%

14% - - 1% 85% - 100%

14% 6% 75% 4% 1% - 100%

27% 8% - 16% 49% - 100%

13% - - 87% - - 100%

- 86% - 14% - - 100%

4% - 13% 54% 29% - 100%

27% 11% 12% 36% 14% 0% 100%Ensemble des ouvriers du Bâtiment

Maçon

Menuisier

Couvreur

Chauffagiste

Electricien

Peintre

Carreleur

Métallier

Plâtrier

Plombier

Charpentier

Métal

Divers production Bâtiment

Equipement 

technique

Aménagement, 

finitions
Travaux PublicsDǊƻǎ ǆǳǾǊŜBois

Répartition des ouvriers de la production du Bâtiment (y compris apprentis) par activité de l'entreprise et par métier

Ensemble des 

entreprises

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

B. Comment  est structuré  lõemploi des  ouvriers  de  la  production  travaillant  dans  
les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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3. La proportion  dõouvriers de  la  production  partant  à la  retraite  dõici 2017 dans  les 

entreprises  de  Bâtiment  est-elle  plus importante  sur le territoire  ? 

* Taux de départ en retraite : rapport entre le nombre de départs à la retraite estimé et le stock des ouvriers au 15 mars 

2011 

0%

5%

10%

15%

20%
Moins de 25 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 34 ans

De 35 à 39 ans

De 40 à 44 ansDe 45 à 49 ans

De 50 à 54 ans

De 55 à 59 ans

60 ans et plus

MDE

Nord

Nord-Pas-de-Calais

France

Répartition des ouvriers des entreprises du Bâtiment par âge et territoire 
Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Lõ©ge des ouvriers de la production est comparable sur les diff®rents territoires é 

MDE 36,6 6% 5%

Nord 37,4 8% 6%

Nord-Pas-de-Calais 37,1 7% 6%

France 36,5 9% 7%

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Part des 

ouvriers de 

55 ans et plus

Taux de 

départ en 

retraite *

Taux de départs en retraite des ouvriers (y 

compris apprentis) des entreprises de 

Bâtiment d'ici à 2017

Age moyen

é Le taux de d®part en retraite* est du m°me ordre sur la MDE et les autres territoires. 

B. Comment  est structuré  lõemploi des  ouvriers  de  la  production  travaillant  dans  
les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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4. Les ouvriers  de  la  production  entrants  dans  les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  

sont-ils différents  ? 

MDE 2 121 524 25% 1%

Nord 30 736 7 309 24% 1%

Nord-Pas-de-Calais 47 613 11 239 24% 1%

France 775 415 209 172 27% 2%

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Taux d'ouvriers entrants dans les entreprises de 

Bâtiment (y compris apprentis)

Nombre 

d'ouvriers

Nb d'ouvriers 

entrants

Taux 

d'ouvriers 

entrants

% femmes

MDE 30,1 31%

Nord 32,1 28%

Nord-Pas-de-Calais 31,8 29%

France 31,2 35%

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

41,1%

43,5%

46,0%

45,1%

Age des ouvriers entrants dans les entreprises de 

Bâtiment (y compris apprentis)

Age moyen

Part des 

moins de 25 

ans

part des ouvriers 

qualifiés et très qualifiés

é Les ouvriers entrants dans les entreprises de B©timent sur le territoire de la MDE sont 

plus qualifi®s que sur les autres territoires é 

MDE

Nord

Nord-Pas-de-Calais

France

56%

54%

55%

59%

30%

28%

28%

29%

13%

18%

17%

12%

Ouvrier peu qualifié Ouvrier qualifié Ouvrier très qualifié

Répartition des ouvriers (y compris apprentis) entrants dans les 
entreprises du Bâtiment selon leur qualification 
Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

du territoire de la MDE é

524 ouvriers de la production sont entrés dans les entreprises de Bâtiment

B. Comment  est structuré  lõemploi des  ouvriers  de  la  production  travaillant  dans  
les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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4. Les ouvriers  de  la  production  entrants  dans  les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  

sont-ils différents  ?  

Note : sont consid®r®s, ici, les ouvriers des m®tiers du B©timent, quelque soit lõactivit® de lõentreprise (B©timent, Travaux 

Publics ou Autres).  

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%
MDE

Nord-Pas-de-Calais

France

34% 14% 13% 27% 12% 0% 0% 100%

35% 10% 4% 29% 19% 1% 0% 100%

33% 11% 4% 30% 20% 1% 0% 100%

32% 13% 4% 28% 21% 1% 1% 100%

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Ensemble des 

entreprises

Répartition des ouvriers Bâtiment entrants (y compris apprentis) par activité de l'entreprise

Nord-Pas-de-Calais

France

MDE

Nord

Aménagement, 

finitions
Travaux Publics AutresDǊƻǎ ǆǳǾǊŜBois Métal

Equipement 

technique

Maçon

Menuisier

Couvreur

Chauffagiste

Electricien

Peintre

Carreleur

Métallier

Plâtrier

Plombier

Charpentier

20%

14%

18%

12%

23%

10%

14%

38%

32%

23%

31%

é les ouvriers du B©timent sont entr®s dans des entreprises diff®rentes selon le territoire. 

Répartition des ouvriers  Bâtiment (y compris apprentis) entrants par territoire et par métier 
Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

Poids des ouvriers entrants dans le Bâtiment (y compris apprentis) rapporté aux effectifs  
sur le territoire de la MDE 

Source : UCF au 15 mars 2011 y compris apprentis 

é 21 % des ouvriers B©timent entr®s dans les entreprises du territoire de la MDE sont des ma­ons é

B. Comment  est structuré  lõemploi des  ouvriers  de  la  production  travaillant  dans  
les entreprises  de  Bâtiment  sur le territoire  ? 
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C. Des signes de montée en compétence des entreprises du bâtiment  

1. Point sur les labels  et  certifications  des  professionnels  du  Bâtiment  

 

 

 

 

 

 

 

ECO Artisan ® :  42 dont  28 dans  le Nord  : au  15 avril  2013 
marque  déposée  par  la CAPEB (Confédération  de  lõArtisanat et  des Petites Entreprises du  Bâtiment)  destinée  aux  

entreprises  artisanales  du  bâtiment  qui  ont  fait  le choix  de  sõimpliquer dans  lõam®lioration de  la performance  

énergétique  des logements . La marque  est délivrée  par  QUALIBAT, choisi  comme  organisme  gestionnaire,  et  

attribuée  pour  3 ans renouvelables  aux  artisans qui  sõengagent à respecter  lõint®gralit® des « engagements  

qualité  » figurant  dans  le référentiel  de  la marque . Un ECO Artisan  doit  notamment  disposer  de  toutes  les 

assurances  professionnelles  nécessaires  en  cours  de  validité,  sõengager à utiliser un logiciel  professionnel  pour  la 

réalisation  de  lõ®valuation thermique  des logements,  conseiller  des solutions performantes  qui  répondent  aux  

attentes  de  sa clientèle . Il aura  été  au  préalable  soumis à  un examen  dõ®valuation (QCM)  de  ses compétences  

dans  le domaine  de  la performance  énergétique . Des audits  sur chantier  et  en  entreprise  sont périodiquement  

réalisés afin  de  vérifier  le respect  des engagements  de  lõECO Artisan . 

Cette  marque  a  été  officiellement  lancée  le 17 avril  2009 par  une  convention  signée  entre  le MEEDDM et  la 

CAPEB. 

 

Pro de  la  Performance  Energétique ® :  69 en  Nord -Pas de  Calais,  dont  45 dans  le Nord  au  31/ 12/ 2012 
Marque  déposée  par  la FFB (Fédération  Française  du  Bâtiment)  et  destinée  à  accompagner  les professionnels  

adhérents  à  atteindre  les objectifs  fixés par  le Grenelle  de  lõEnvironnement. Pour bénéficier  de  lõusage de  cette  

marque,  lõentreprise doit  avoir  signé  la charte  « Bâtir avec  lõenvironnement », lancée  en  octobre  2008 par  la 

Fédération  auprès  de  ses adhérents,  justifier dõune qualification  professionnelle  assortie  dõune mention  « économie  

dõ®nergie » ou  dõune certification  « rénovation  énergétique,  attribuées  par  les organismes  Qualibat  ou  Qualifelec  

(association  technique  et  professionnelle  de  qualification  des entreprises  dõ®lectricit®).  

Cette  marque  officiellement  lancée  le 4 novembre  2009 par  une  convention  signée  entre  le MEEDDM, lõADEME et  

la FFB, est gérée  par  QUALIBAT depuis  le 1er octobre  2010.  

 
QUALIBAT  : 1 330 en  Nord -Pas de  Calais,  dont  14 sur la  territoire  de  la  MDE  au  01/ 03/ 2013  

Organisme  certificateur  indépendant  créé  en  1949, spécialisé  dans  le bâtiment  et  accrédité  par  le COFRAC 

(Comité  Français  dõAccr®ditation). Cet  organisme  a  développé  plusieurs nouvelles  certifications  métiers  liées aux  

EnR ; elles concernent  la rénovation  énergétique,  les installations  photovoltaïques,  les installations  solaires 

thermiques,  les installations  géothermiques  et  les installations  thermiques  bois énergie . Sont par  ailleurs, prévues  des 

qualifications  « Etanchéité  à  lõair » et  « Murs végétalisés  ». A noter  quõune mention  « économie  dõ®nergie » peut  

désormais  être  attribuée  aux  entreprises  qualifiées  ayant  formé  au  moins  10 % de  leur personnel  aux  modules  FEE 

Bat.  

 

QualitõENR : 26 QualiõSol, 19 QualiõPV, 53 QualiõBois, 16 QualiõPAC en Nord -Pas de  Calais  au  15/ 07/ 2013 
Association  fondée  en  2006, regroupant  les principaux  installateurs  dõ®nergies renouvelables  pour  promouvoir  la 

qualité  dõinstallation des systèmes à  énergie  renouvelable . Elle gère  4 appellations  (labels)  : QualiõSol (pour  eau  

chaude  solaire  et  chauffage  solaire),  QualiõPV (pour  électricité  solaire),  QualiõBois (pour  chauffage  Bois Energie)  et  

QualiõPAC (Chauffage  aérothermie  et  géothermie) . Pour obtenir  ces  appellations,  lõentreprise doit  avoir  installé  

précédemment  lõun des équipements  concernés  (chaudière  bois, pompe  à  chaleur, é.) ; réaliser  une  formation  

agréé  par  QualitõENR ; effectuer  une  VAE ou  une  formation  dõau moins  350h dans  les métiers  considérés  et  réussir 

un questionnaire  de  validation  organisé  par  QualitõENR. 

 

http://www.qualibat.com/Default.aspx
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://tecsol.blogs.com/.a/6a00d8341bfe5d53ef0128771691b8970c-300wi&imgrefurl=http://tecsol.blogs.com/mon_weblog/2010/01/index.html&usg=__o6Yb9sygppLy5F1tWPSwlrWfmo8=&h=152&w=300&sz=27&hl=fr&start=17&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=kC7Tm6PdSH6pFM:&tbnh=59&tbnw=116&prev=/images?q=qualit'enr&um=1&hl=fr&sa=N&tbs=isch:1
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C. Des signes de montée en compétence des entreprises du bâtiment  

2. Premier  recensement  des  entreprises  labellisées  et/ou  certifiées  

Nombre  de certifications  

Qualit'EnR 
Quali'Bois  Quali'PV  Quali'Sol  Quali'PAC  

MDE en Cambrésis  11 9 0 1 1 

Nord  62 17 12 26 7 

Nord -Pas de Calais  114 26 19 53 16 

Source : Qualit'EnR, au 15   juillet  2013 

 

Bois Solaire  
Aérothermie /

Géothermie  

Chauffage  Poêle  Chaudière  
Chauffe -eau 

solaire  
Photovoltaïque  

Pompe à 

chaleur  

MDE en Cambrésis  4 4 1 1 0 1 

Source : Qualit'EnR, au 15 juillet  2013 

Les certifications* QualitõEnR sur le territoire  

* Une entreprise  peut  avoir  plusieurs qualifications  et  proposer  plusieurs systèmes (exemple  : une  

entreprise  certifiée  QualiõBois peut  vendre  des poêles  et  des chaudières,  et  avoir  une  qualification  

QualiõSol pour  des chauffe -eaux  solaires). 

5 entreprises du territoire de la MDE sont titulaires dõune appellation QualitõEnR 

 
Á 4 entreprises  ont  la qualification  Qualiõbois : dont  1 spécialisée  en  chauffage . Toutes sont spécialisées  

sur les poêles  et  les inserts. 

Á 1 entreprise  a  la qualification  QualiõPV et  1 QualiõSol  spécialisée  sur les chauffe -eaux  solaires.  

Á 62 entreprises  sont titulaires  dõune appellation  QualitõEnR dans  le Nord,  dont  18% situées sur le 

territoire  de  la MDE. 

Nombre d'entreprises titulaires d'appellations Qualit'EnR pour 100 000 habitants  

Qualit'Enr  Quali'Bois  Quali'PV  Quali'Sol  Quali'PAC  

MDE en Cambrésis  6,7 5,5 0,0 0,6 0,6 

Nord  2,4 1,0 0,5 0,7 0,3 

Nord -Pas de Calais  2,8 1,3 0,5 0,6 0,4 

Source : QualitõEnR, au 15 juillet 2013  

Á Lõappellation QualiõBois est la mieux  représentée  sur le territoire  de  la MDE avec  6,7 entreprises  pour  

100 000 habitants .  

Á A lõinverse, lõappellation QualiõPAC et  lõappellation QualiõSol concernent  moins  dõune entreprise  pour  

100 000 habitants  sur le territoire  de  la MDE.  
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C. Des signes de montée en compétence des entreprises du bâtiment  

2. Premier  recensement  des  entreprises  labellisées  et/ou  certifiées  

Á Uniquement  18% des entreprises  

ayant  répondu  déclarent  avoir  

accompli  les démarches  visant  à  

obtenir  un label  de  qualité  reconnu  « 

Grenelle  de  lõenvironnement ». 

Á Plus de  7 entreprises  sur 10 ne  

sõinscrivent pas  dans  cette  démarche  

de  progrès . 

Avez -vous fait les démarches pour obtenir un label de 

qualité environnementale tel que Eco -artisan (CAPEB) ou 

Pro de la performance énergétique (FFB) ou une 

qualification QUALIBAT/QUALIFELEC/QUALITõEnR 

spécifique?  
Source : Enquête CER  

Savez-vous quõ¨ partir du 1er janvier 2014, lõEtat sõest engag® 

¨ mettre en ïuvre une ®co-conditionnalité de ses aides 

(cr®dits dõimp¹ts d®veloppement durable, Eco-PTZé) ¨ la 

réalisation de travaux par des entreprises ayant un signe de 

qualité «  Reconnu Grenelle Environnement  »? 
Source : Enquête CER  

Á La part  relativement  faible  des 

sociétés  inscrites dans  un processus  

de  labellisation  ne  concorde  pas  

avec  la perspective  dõune éco -

conditionnalité  des aides  à  la 

réalisation  de  travaux  par  des 

entreprises  ayant  un signe  de  qualité  

«reconnu  Grenelle  de  

lõenvironnement ». 

Á La mise en  oeuvre  de  cette  éco -

conditionnalité  est méconnue  par  la 

majorité  des entreprises . 

Les entreprises avec salarié(s)  
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C. Des signes de montée en compétence des entreprises du bâtiment  

2. Premier  recensement  des  entreprises  labellisées  et/ou  certifiées  

Á Avec  78%, la part  dõartisans nõayant 

accompli  aucune  démarche  pour  

obtenir  un label  ou  une  qualification  

est importante  et  supérieure  à  celle  

observée  au  sein des entreprises  les 

plus structurées . 

 

Á À peine  1 artisan  sur 10 déclare  sõ°tre 

impliqué  dans  une  telle  démarche  de  

labellisation . 

 

Á La proportion  dõartisans qui  envisage  

de  se lancer  dans  le processus  en  

2013, avec  4% est presque  égale  à 

celle  des chefs  dõentreprises 

occupant  des salariés. 

Á Lõ®co-conditionnalité  de  lõaide est 

méconnue  par  plus de  2/ 3 des 

artisans. Cette  méconnaissance  est 

peut  être  à  lõorigine de  

lõempressement relatif  à  se lancer  

dans  un processus  de  labellisation . 

 

Á Ce  taux  est légèrement  supérieur  à  

celui  observé  au  sein des entreprises  

avec  salariés. 

Avez -vous fait les démarches pour obtenir un label de 

qualité environnementale tel que Eco -artisan (CAPEB) 

ou Pro de la performance énergétique (FFB) ou une 

qualification QUALIBAT/QUALIFELEC/ QUALITõEnR 

spécifique?  
Source : Enquête CER  

Savez-vous quõ¨ partir du 1er janvier 2014, lõEtat sõest 

engag® ¨ mettre en ïuvre une ®co-conditionnalité de ses 

aides (cr®dits dõimp¹ts d®veloppement durable, Eco-

PTZé) ¨ la r®alisation de travaux par des entreprises ayant 

un signe de qualité «  Reconnu Grenelle Environnement  »? 
Source : Enquête CER  

Les entreprises avec salarié(s)  
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 
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D. Quelle est lõ®volution du travail int®rimaire ?  

Á Sur un an,  le nombre  dõemplois équivalent  temps  plein  dans  le secteur  du  Bâtiment  a  baissé dans  le 

département  (-10%) comme  au  niveau  régional  (ð8%). 

 

Á Il existe de  fortes  disparités  au  sein du  Bâtiment  : le Gros îuvre connaît  une  forte  baisse (-16% entre  

2011 et  2012 dans  le Nord)   tandis  que  le  nombre  dõETP dans  le Second  îuvre diminue  plus 

faiblement  (-5%). 

 

Á Le Second  îuvre reste cependant  le principal  employeur  dõint®rimaires, avec  2 001 emplois  

équivalent  temps  plein  dans  le département,  en  moyenne  entre  le 4e trimestre  2011 et  le 4e trimestre  

2012. 

 

Á Lõint®rim dans  le département  et  dans  la région  connait  de  plus fortes  variations  saisonnières que  

dans  lõensemble de  la France . 
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Evolution du nombre  d'intérimaires  Bâtiment  en équivalent  emploi  à temps plein  

Source : DARES - Base 100 au 1 er trimestre  2002  

Nord

Nord-Pas-de-Calais

France

  Nord  Nord -Pas-de -Calais  France  

Nombre d'emplois  

 équivalent temps 

plein (ETP) 

Moyenne 

annuelle  

 mobile 2012 T4  

 (Nb ETP) 

Evolution  

sur un an  

Moyenne 

annuelle  

 mobile 2012 T4  

 (Nb ETP) 

Evolution  

sur un an  

Moyenne 

annuelle  

 mobile 2012 T4  

 (Nb ETP) 

Evolution  

sur un an  

Bâtiment  3 607 -10,3% 5 254 -8,2% 80 614 -6,7% 

Gros îuvre 1 606 -15,8% 2 154 -17,1% 30 446 -9,7% 

Second îuvre 2 001 -5,3% 3 100 -0,9% 50 168 -4,8% 

Travaux Publics  1 142 11,5 1 776 1,2% 28 593 -4,9% 
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E. Quels sont les besoins en recrutement des entreprises avec salarié(s) ?  

Enqu°te Besoin en Main dõîuvre r®alis®e par P¹le Emploi en 2013 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ annuelle des Besoins en Main-ŘΩsǳǾǊŜ (BMO) est une initiative de Pôle Emploi, réalisée avec 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des directions régionales et le concours du CREDOC. Cette enquête mesure les intentions de 
recrutement des employeurs pour ƭΩŀƴƴŞŜ à venir, ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ de création de postes ou de remplacements.  
[ΩŜƴǉǳşǘŜ BMO 2013 a été réalisée entre septembre et décembre 2012 dans les 22 régions métropolitaine 
et les 5 départements ŘΩƻǳǘǊŜ-mer. 

Á Le second  ïuvre regroupe   

76% des projets  de  

recrutement  dõouvriers du  

BTP. 

Á le groupe  « tous secteurs  BTP »  

regroupe  les conducteurs  

dõengins du  BTP, les chefs  de  

chantiers,  les ingénieurs  et  les 

techniciens  et  chargés  

dõ®tudes. 

Á Les projets  de  recrutement  

dans  le secteur  du  BTP se 

font  principalement  pour  

des métiers  ouvriers (98%).  

Á Les métiers  dõencadrement 

ne  représentent  quõ1% des 

projets  dõembauche. 

Source :  

bmo.pole -emploi.org  

Projets de recrutements  Difficultés à recruter  Emplois saisonniers  

BTP 
Tous 

secteurs  
Part BTP BTP 

Tous 

secteurs  
BTP 

Tous 

secteurs  

Mde  335 2 853 11,7% 68,2% 34,6% 11,8% 25,4% 

Nord  3 433 52 992 6,5% 48,7% 37,7% 9,5% 21,9% 

Nord -Pas de Calais  4 977 77 742 6,4% 41,3% 37,6% 7,6% 24,9% 

Ouvriers; 98% 

Etude; 1% 

Cadres; 1%  

Projets de recrutement  dans  le secteur  du BTP sur le territoire  de la MDE  

Source : Enquête  BMO 2013, Pôle Emploi   

Travaux 

publics; 8%  

Second 

îuvre; 76% 
Tous secteurs 

BTP; 16% 

Projets de recrutement ouvrier par secteur d'activité BTP sur le 

territoire de la MDE  

Source : Enquête BMO 2013, Pôle Emploi  
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E. Quels sont les besoins en recrutement des entreprises avec salarié(s) ?  

Á Les ouvriers non  qualifiés  

du  second  ïuvre sont 

les plus concernés  par  

les projets  de  

recrutement  avec  23,3% 

des intentions  de  

recrutement  dans  le 

secteur  du  BTP, suivis par  

les plombiers  et  

chauffagistes  avec  

17,3% dõintention de  

recrutement .  

Á Les métiers  de  

lõing®nierie du  BTP et  de  

conducteurs  dõengins 

nõont fait  part  que  de  3 

projets  de  recrutement  

chacun,  soit 1,8% des 

intentions  dõembauche. 

Á 2 métiers rencontrent 

seulement des difficultés 

de recrutement :  

(charpentier et ouvriers 

non qualifiés du gros 

oeuvre ). 

 

Á Au  contraire,  7 métiers  

nõont aucun  problème  de  

recrutement .  

0,0% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

43,4% 

65,2% 

80,9% 

82,6% 

94,8% 

100,0% 

100,0% 

0,0% 50,0% 100,0%

Ouvriers non qualifi®s des travaux publics,é

Ouvriers qualifi®s des travaux publics, dué

Charpentiers (métal)

Electriciens du bâtiment

Conducteurs d'engins du b©timent et desé

Techniciens et charg®s d'®tudes dué

Ing®nieurs du b©timent et des travauxé

Chefs de chantier, conducteurs de travauxé

Maçons

Plombiers, chauffagistes

Menuisiers et ouvriers de l'agencement eté

Ouvriers non qualifi®s du second oeuvreé

Ouvriers non qualifi®s du gros ïuvre dué

Charpentiers (bois)

Répartition  de la part des difficultés  à recruter  dans  le secteur  du 

BTP par métier, sur le territoire  de la MDE  

Source : Enquête  BMO 2013, Pôle Emploi  
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Répartition  des projets  de recrutement  dans  le secteur  du BTP 

par métier, sur le territoire  de la MDE  

Source : Enquête  BMO 2013, Pôle Emploi  
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E. Quels sont les besoins en recrutement des entreprises avec salarié(s) ?  

Å Les métiers  qualifiés  de  la peinture  rencontrent  100% de  difficultés  à  embaucher  et  ne  font  pas  appel  

à  des emplois  saisonniers. Les difficultés  de  recrutement  des ouvriers non  qualifiés  du  second  ïuvre 

est de  95% et  lõappel à des emplois  saisonniers est de  40%.  

Å Les autres  métiers  déclarant  faire  appel  à  des emplois  saisonniers sont les maçons  et  les chefs  de  

chantiers,  conducteurs  de  travaux . 

Difficultés de recrutement et embauche de travailleurs saisonniers sur le territoire de la MDE  

Ouvriers non qualifiés 

du second oeuvre du 

bâtiment  

Ouvriers non qualifiés 

du gros ïuvre du 

bâtiment  

Maçons  

Ouvriers qualifiés des TP, 

du béton et de 

l'extraction  

Charpentiers (métal)  
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

F. Le march® du travail sur le territoire : les demandes et les offres dõemploi 

1. Comment  évolue  le nombre  de  demandeurs  dõemploi issus des  entreprises  de  

Construction  ? 

 

Evolution  marquée  des  demandeurs  

dõemploi en fin de  mois  (DEFM) sur le 

territoire  de  la  maison  de  lõemploi.  
 

Á  Le territoire  de  la MDE, avec  près de     

1 200 DEFM issus des entreprises  de  la 

construction  à  fin décembre  2012, 

représente  7% des demandeurs  

dõemploi du  département .  

Á Depuis  2009, la croissance  du  nombre  

de  DEFM résidant  sur le territoire  est, 

plus fortement  marquée  que  sur le 

département,  la région  et  la France . 

Á  Entre décembre  2011 et  décembre  

2012, ce  sont 15,5% de  personnes  

supplémentaires  issues des entreprises  

de  Construction  inscrites sur les listes de  

demandeurs  dõemploi. 

DEFM : Demandeurs  dõemploi en  fin de  mois 

Sont considérés  ici  les demandeurs  dõemploi en  fin de  mois des catégories  A, B et  C, cõest-à-dire  les demandeurs  

dõemploi tenus  de  faire  des actes  positifs de  recherche  dõemploi, sans emploi  ou  ayant  une  activité  réduite,  dont  le 

précédent  employeur  était  une  entreprise  appartenant  au  secteur  Construction . 

MDE en Cambrésis 1 232 7% 8% + 15,5% 

Nord 16 633 60% 7% + 10,7% 

NPdC 27 789 7% 8% + 11,7% 

France 371 355 8% + 11,7% 

Source : DARES à fin déc. 2012
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Construction
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

F. Le march® du travail sur le territoire : les demandes et les offres dõemploi 

2. Quel  est le profil  des  demandeurs  dõemploi recherchant  un métier  BTP sur le territoire  de  

la  MDE ? 

 

Source : DARES, 
DIRECCTE au 
31/05/2013  

Demandeurs inscrits (Cat. A, B, C)  Evolution 2012 -2013 

Tous secteurs  Bâtiment  
Part 

bâtiment/Tous 
secteurs  

Tous secteurs  Bâtiment  

MDE 16 749 2042 12,2% 10,4% 16,0% 

Nord -Pas de Calais  359 433 44962 12,5% 7,9% 10,0% 

Source : DARES, 
DIRECCTE au 
31/05/2013 

Nombre de DEFM  Part des femmes 
Part des moins de 26 

ans 
Part des chômeurs 
de longue durée 

MDE 2 042 2,0% 26,4% 46,1% 

Nord-Pas de Calais 44 962 2,5% 26,5% 43,5% 

R®partition des demandeurs dõemploi dans le b©timent 

par ©ge, sur la zone dõemploi de Cambrai 
Source : DARES, DIRECCTE 

Á La zone  dõemploi de  Cambrai  recense  16 749 DEFM* au  31 mai  2013, dont  plus de  12% dans  le secteur  

du  bâtiment . 

Á La croissance  du  nombre  de  DEFM cherchant  un emploi  dans  le bâtiment  et  résidant  sur la zone  

dõemploi  est très marquée  (+16%), bien  plus forte  que  sur la région  (+10%).  

Á Dans le secteur  du  bâtiment,  26% des demandeurs  dõemploi ont  moins  de  26 ans et  19% ont  plus de  50 

ans. 

Á Seuls 2% des DEFM cherchant  un emploi  dans  le bâtiment,  sur  le territoire  de  la zone  dõemploi, sont 

des femmes . 

980 demandeurs dõemploi dans le 

gros ïuvre et 1062 dans le second 

ïuvre 
 

Á 28% des demandeurs  dõemploi 

dans  le gros ïuvre ont  moins  de  

26 ans. 

Á Les demandeurs  dõemploi dans  le 

second  ïuvre sont plus âgés 

(22% ont  50 ans ou  plus, contre  

16% dans  le gros ïuvre).  

Á 49% des demandeurs  dõemploi 

dans  le second  ïuvre sont des 

CLD* (43% dans  le gros ïuvre). 

2 042 demandeurs dõemploi  du b©timent sur la zone dõemploi de Cambrai,  

Soit  12,2% des demandeurs inscrits toutes catégories confondues  

59CaΥ 5ŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘŜ mois. Sont ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ƛŎƛ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘŜ Ƴƻƛǎ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ !Σ . 
Ŝǘ /Σ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǘŜƴǳǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǎŀƴǎ ŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ 
activité réduite. 

CLD : Chômeurs de Longue Durée 
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

F. Le march® du travail sur le territoire : les demandes et les offres dõemploi 

2. Quel  est le profil  des  demandeurs  dõemploi recherchant  un métier  BTP sur le territoire  de  

la  MDE ? 

 

Sont considérés  dans  ce  point  les demandeurs  dõemploi en  fin de  mois des catégories  A, B et  C, cõest-à-dire  les 

demandeurs  dõemploi tenus  de  faire  des actes  positifs de  recherche  dõemploi, sans emploi  ou  ayant  une  activité  

réduite,  recherchant  un métier  dans  le secteur  du  Bâtiment  et  des Travaux  Publics. 

Répartition des DEFM recherchant un métier BTP à fin décembre 2012 
Source : DARES 

Á Environ 3 300 personnes  domiciliées  sur le territoire  de  la maison  de  lõemploi recherchaient  un emploi  

dans  le secteur  du  BTP à  fin décembre  2012.  

Á Les communes  de  Cambrai  et  Caudry  rassemblent  plus de  204 DEFM cherchant  un métier  dans  le BTP. 

MDE en Cambrésis 3 307 14% 22% 78% 61%

Nord 23 760 61% 23% 77% 60%

NPdC 38 867 9% 25% 75% 60%

France 434 559 21% 79% 66%

Source : DARES à fin déc. 2012

Part des DEFM 

inscrits depuis 

moins d'un an

Nb DEFM 

recherchant un 

métier BTP

Poids / à l'échelon 

géo supérieur

Part des DEFM de 

moins de 25 ans

Part des DEFM 

qualifiés
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

F. Le march® du travail sur le territoire : les demandes et les offres dõemploi 

2. Quel  est le profil  des  demandeurs  dõemploi recherchant  un métier  BTP sur le territoire  de  

la  MDE ? 

 

MDE en Cambrésis

Nord

NPdC

France

3 264

23 263

38 167

418 537

43

497

700

16 022

Répartition des DEFM recherchant un métier BTP par sexe
Unité : Nombre de DEFM - Source : DARES à fin décembre 2012

Hommes Femmes

MDE en
Cambrésis

Nord NPdC France

41% 41% 41% 47%

19% 19% 19%
19%

21% 20% 20% 19%

19% 20% 20% 16%

Répartition des DEFM recherchant un métier BTP selon l'ancienneté de leur 
inscription

Unité : Nombre de DEFM - Source : DARES à fin décembre 2012

24 mois et plus

de 12 à 23 mois

de 6 mois à 11 mois

Moins de 6 mois

Des demandeurs dõemploi moins jeunes sur le territoire de la MDE 

 
Á 22% des DEFM, domiciliés  sur le territoire  recherchant  un métier  BTP, ont  moins  de  25 ans. Cõest moins  quõen région  

Nord -Pas de  Calais  (25%) ; 

Á Ce  sont principalement  des hommes  qui  recherchent  ce  type  dõemploi : 98,6% ; 

Á Lõanciennet® des demandes  dõemploi est similaire sur les territoires  de  la MDE, du  Nord  et  de  la région  : autour  de  

60% des demandes  datent  de  moins  dõun an . 

MDE en 

Cambrésis
Nord NPdC France

22% 23% 25% 21%

31% 32% 32% 30%

33% 32% 30% 34%

13% 13% 13% 16%

Répartition par âge des DEFM recherchant un métier BTP

DEFM de moins de 25 ans

DEFM de 25 à 34 ans

DEFM de 35 à 49 ans

DEFM de 50 ans et plus

Source : DARES à fin décembre 2012  
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

F. Le march® du travail sur le territoire : les demandes et les offres dõemploi 

2. Quel  est le profil  des  demandeurs  dõemploi recherchant  un métier  BTP sur le territoire  de  

la  MDE ? 

 

0% 5% 10% 15% 20%

tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƎǊƻǎ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎ

Maçonnerie

Peinture en bâtiment

Électricité bâtiment

Montage d'agencements

Installation d'équipements sanitaires et thermiques

Pose de fermetures menuisées

Conduite d'engins de terrassement et de carrière

Pose et restauration de couvertures

Construction en béton

Pose de revêtements rigides

Construction de routes et voies

Réalisation et restauration de façades

Conduite de travaux du BTP

Travaux d'étanchéité et d'isolation

19%

14%

14%

9%

7%

7%

5%

4%

4%

3%

2%

2%

1%

1%

1%

Répartition des DEFM recherchant un métier BTP selon les 15 métiers les plus 
demandés

Unité : Nombre de DEFM - Source : DARES à fin novembre 2012

MDE en Cambrésis

NPdC

France

Plus de la moitié des DEFM recherchant un 

métier BTP sont concentrés sur 4 métiers  

 
Á La préparation  du  gros ïuvre et  des TP, 

Á la  maçonnerie , 

Á la  peinture  en  bâtiment,  

Á lõ®lectricit® concentrent  56% des DEFM 

recherchant  un métier  BTP. 

 

Á La qualification  des DEFM est similaire 

quel  que  soit le territoire  :  environ  78% 

des demandeurs  dõemploi dans  le BTP à  

fin décembre  2012 sont qualifiés . 

MDE en 

Cambrésis
Nord NPdC France

25% 22% 22% 18%

64% 63% 63% 60%

1% 2% 2% 3%

Source : DARES à fin déc. 2012

Ingénieurs et cadres

Répartition par qualification des DEFM recherchant un métier BTP

aŀƴǆǳǾǊŜǎ Ŝǘ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ƴƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ

Ouvriers spécialisés et qualifiés

Employés qualifiés, techniciens et agents de maîtrise
11% 13% 13% 19%
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

F. Le march® du travail sur le territoire : les demandes et les offres dõemploi 

3. Les offres dõemploi 

Source : DARES, 

DIRECCTE au 

31/05/2013  

Offres d'emploi*  Evolution 2012 -2013 

Tous secteurs  Bâtiment  

Part 

bâtiment/Tous 

secteurs  

Tous secteurs  Bâtiment  

MDE 4 388 551 12,6% -19,1% -30,7% 

Nord -Pas de Calais  134 221 14 404 10,7% -16,4% -20,8% 

hŦŦǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ collectées entre le 1er juin 2012 et le 31 mai 2013. 

Á Près de  13% des offres  dõemploi sur la zone  dõemploi de  Cambrai  concernent  le secteur  du  

bâtiment,  contre  11% en  région . 

Á Les offres  sont partagées  équitablement  entre  le gros ïuvre (48%, 266 offres)  et  second  ïuvre 

(52%, 285 offres) .  

Á Entre 2012 et  2013, sur la zone  dõemploi de  Cambrai,  le nombre  dõoffres dõemploi a baissé 

davantage  dans  le secteur  du  bâtiment  (-31%) que  dans  tous les secteurs  confondus  (-19%). La 

baisse en  région  Nord -Pas de  Calais  est moins  importante  (-16% pour  tous les secteurs  confondus  

et  -21% pour  le bâtiment) . 

Á La baisse du  nombre  dõoffres dans  le second  ïuvre (-29,6%) est moins  marquée  que  dans  le 

gros ïuvre (-31,8%). 

551 offres dõemploi dans le  bâtiment sur la zone dõemploi de Cambrai, 

Gros ïuvre 

266 

48% Second ïuvre 

285 

52% 

Nombre  d'offres  d'emploi  par sous secteurs  du bâtiment  sur 

la zone dõemploi de Cambrai  

Source : DARES 
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

F. Le march® du travail sur le territoire : les demandes et les offres dõemploi 

3. Les offres dõemploi 

Source : DARES, 

DIRECCTE au 

31/05/2013  

Nombre 

d'offres 

d'emploi  

Nature du caontrat  

Part des 

contrat à 

temps 

partiel  

Durée du contrat  

Part des contrat 

d'apprentissage  

Part des contrat de 

professionnalisation  

Part des 

contrats 

aidés  

Part des 

contrat de 

moins de 7 

mois  

Part des 

missions 

intérim  

MDE 551 2,0% 0,5% 28,0% 23,7% 57,8% 14,7% 

Nord -Pas de Calais  14 404 2,0% 1,5% 23,3% 16,8% 44,3% 29,2% 

hŦŦǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ collectées entre le 1er juin 2012 et le 31 mai 2013. 

Durée hebdomadaires des contrats proposés  

par sous secteurs du bâtiment  
Source : DARES, DIRECCTE 

Durée des contrats proposés par sous 

secteurs du bâtiment  
Source : DARES, DIRECCTE 

Nature des contrats proposés  par sous secteurs du bâtiment,  

Sur la zone dõemploi de Cambrai 
Source : DARES, DIRECCTE 

Á Les offres  dõemploi des 

métiers  du  gros ïuvre  sont 

plus  stables  avec  82% 

dõoffres de  contrats  

classiques   (CDI, CDDé) et  

96% dõoffres à temps  plein . 

Á Dans le second  ïuvre, 42% 

des offres  sont des contrats  

aidés  et  42% sont des 

contrats  à  temps  partiel . 

Á Le gros ïuvre fait  plus 

appel  aux   missions dõint®rim 

(23% des offres)  que  le 

second  ïuvre qui  propose  

surtout  des contrats  de  

courte  durée  (65% de  

contrats  de  moins  de  7 

mois). 
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F. Le march® du travail sur le territoire : les demandes et les offres dõemploi 

Part des jeunes 

(moins de 26 ans)  

Rapport 

Offre/Demande  

Á De 2012 à  2013, 26 emplois  ont  été  proposés  pour  100 demandeurs  sur la zone  dõemploi de  

Cambrai,   contre  37 offres  pour  100 demandeurs  en  région . 

Á Les métiers  du  bâtiments  proposent  27 emplois  pour  100 demandeurs . 

Á 28% des demandeurs  dõemploi en  gros ïuvre du  bâtiment  ont  moins  de  26 ans, 25% pour  le 

second  ïuvre. 

Région  

III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

ZE Cambrai  

Gros ïuvre 

Second ïuvre  

Commerce et vente  

Industrie de 

transformation  

Electricité  

Logistique  

Alimentation  

Gros ïuvre (R®gion) 

Second ïuvre 

(Région)  

15%
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35%
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45%
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3. Les offres dõemploi 
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G. Quelles sont les compétences maîtrisées par les entreprises avec salarié(s) ?  
 

Á Les entreprises  qui  souhaitent  se développer  sur les différentes  thématiques  relatives  à  la 

technique  estiment , dans  une  grande  majorité  des cas,  maîtriser  les compétences  pour  

atteindre  cet  objectif . 

 

Á Sur les 24 items  proposés  dans  le questionnaire , 7 décrivent  la situation  où  la volonté  de  

développer  une  activité  fait  écho  à  la maitrise  à  100% des compétences . A noter  que  le 

nombre  dõentreprises souhaitant  développer  ces  techniques  est faible . 

 

Á Parmi  les autres,  seule lõactivit® liée  aux  enduits  de  type  chaux,  chanvre,  etc . enregistre  un taux  

inférieur  à  50 % 

III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

Part des entreprises maîtrisant les compétences parmi celles 

souhaitant se développer sur les domaines techniques  
Source : Enquête CER  
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G. Quelles sont les compétences maîtrisées par les entreprises avec salarié(s) ?  
 

Á Les entreprises  désireuses de  développer  leur activité  en  lien avec  des aspects  réglementaires  

estiment,  à  plus de  60% dõentre elles, maîtriser  les compétence  pour  le faire .  

Á Contrairement  au  constat  établi  précédemment  sur les volets  techniques,  aucun  des items  

nõenregistre une  maîtrise  à 100 %. Même  la réglementation  thermique,  malgré  lõinformation et  les 

formations  mises en  place,  fait  apparaître  encore  un besoin  dõacquisition de  compétences . 

Á Parmi  les autres  compétences  règlementaires,  les accidents  du  travail  et  les risques chimiques  ont  été  

évoqués . 

III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

Part des entreprises maîtrisant les compétences parmi celles 

souhaitant se développer sur les domaines règlementaires  
Source : Enquête CER  

Part des entreprises maîtrisant les compétences parmi celles 

souhaitant se développer sur les domaines transversaux  
Source : Enquête CER  

Á Sur les volets  transversaux,  les résultats  sont assez homogènes . La plupart  des domaines  transversaux  

devraient  pouvoir  être  développés  sans difficulté  du  fait  de  la maîtrise  affichée  des compétences . Sur 

11 items  proposés,  5 recueillent  une  part  dõentreprise maîtrisant,  à  plus de  80 %, les compétences . 

Á Les entreprises  voulant  développer  lõapproche globale  de  lõenveloppe du  bâti  en  construction  neuve  

maîtrisent  moins  souvent  cette  compétence . 

60% 

68% 

82% 

91% 

0% 50% 100%

 Autre (r¯glementations grandesé

 R¯glementation accessibilit®é

 Règlementation sécurité incendie

 Règlementation thermique

44% 

55% 

57% 

64% 

71% 

72% 

80% 

83% 

88% 

90% 

100% 

0% 50% 100%

 Approche globale de l'enveloppe du b©ti ené

 Approche globale des travaux de rénovation

 Informatique, utilisation d'internet

 La coordination de chantier

 Conception et réalisation de bâtiments BBC

 Dispositifs d'aide aux travaux : cr®dit d'imp¹t,é

 B©tir une offre commerciale en am®liorationé

 Outils d'®valuation des travaux d'®conomiesé

 Gestion, tri et recyclage des d®chets deé

 Connaissance du bâti ancien

 Autre



De lõanalyse des march®s de la construction durable 
au diagnostic de la montée en compétence dans 
les métiers du Bâtiment et des ENR à horizon 2017  

MDE en Cambrésis  109 

III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

H. Traduction de lõimpact en emploi des march®s actuels en lien avec la 
performance énergétique et la qualité environnementale  

Nombre dõactifs sur le march® de la performance ®nerg®tique et de la qualit® environnementale 

dans le bâtiment en 2012 sur le territoire de la MDE  
Source : Estimation CER  

Travaux 
PEQE 
12% 

Autres 
travaux 

88% 

C.A. Bâtiment : 274 M û 3 065 actifs Bâtiment  

358 actifs concernés par la 

construction neuve de bâtiment 

à performance énergétique et 

qualité environnementale et par 

la rénovation énergétique  

Chiffre dõaffaires et nombre dõactifs sur le march® de la performance ®nerg®tique et de la qualit® 

environnementale dans le bâtiment en 2012 sur le territoire de la MDE  
Source : Estimation CER  

Å145 actifs concernés  

Construction neuve à 
performance énergétique et 

qualité environnementale  

 

13 millions dõeuros 

Å96 Actifs concernés  
Dont EnR 

 

9 Millions dõeuros 

Å213 actifs concernés  

Rénovation énergétique  

 

19 millions dõeuros 
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

H. Traduction de lõimpact en emploi des march®s actuels en lien avec la 
performance énergétique et la qualité environnementale  

Répartition des actifs  sur le marché de la performance énergétique et de la qualité 

environnementale dans le bâtiment en 2012 sur le territoire de la MDE  
Source : Estimation CER  
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Répartition des actifs  par métier par nature de travaux performance énergétique et de la qualité 

environnementale dans le bâtiment en 2012 sur le territoire de la MDE  
Source : Estimation CER  

Travaux dõenveloppe 

« Performance Energétique et 

Qualité Environnementale  » 

Travaux dõ®quipement technique 

« Performance Energétique et 

Qualité Environnementale  » 

Travaux dõam®nagement int®rieur 

« Performance Energétique et 

Qualité Environnementale  » 

194 actifs 

concernés  

129 actifs 

concernés  
35 actifs 

concernés  

Dont  Dont  Dont  

15 Menuisiers 

9 Maçons  

7 Peintres 

49 Chauffagistes  

21 Electriciens  

28 Maçons  

11 Couvreurs  

94 Maçons  

48 Menuisiers 

17 Couvreurs  

16 Chauffagistes  
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

SYNTHESE  /  DIAGNOSTIC 

Influences  

Besoin en 

formation  

Besoin en emploi  

Marchés de la perf. énerg . et qualité env.  MDE 

Nombre d'actifs PEQE  358 

dont enveloppe (gros ïuvre, clos 

couvert)  
194 

dont équipements techniques  129 

dont aménagement intérieur  35 

Salariés du Bâtiment  MDE Dépt . Région  

Nombre de salariés du 

Bâtiment  
2 697 40 570 61 409 

Age moyen  37,8 38,4 38,2 

Taux d'entrants 2011  24% 24% 24% 

Besoin de recrutement BTP  MDE Dépt . Région  

Projets recrutements 2013  335 3 433 4 977 

dont difficiles  68% 49% 41% 

dont saisonniers  12% 10% 8% 

Travail intérimaire  MDE Dépt . Région  

Nombre d'ETP  ND. 3 607 5 254 

Evolution 2011/2012  ND. -10% -8% 

Demandes d'emploi (fin 

de mois)  
MDE Dépt . Région  

Nombre d'ETP issus de la 

construction  
1 232 16 633 27 789 

Evolution 2011/2012  16% 11% 12% 

Qualit'EnR MDE Dépt . Région  

Nombre de qualifications  11 62 114 

Gisement des métiers 

ouvriers  
MDE Dépt . Région  

Nombre d'ouvriers Bâtiment  2 121 30 736 47 613 

Part d'ouvriers 

production/tous salariés  
79% 76% 78% 

Age moyen ouvriers 

bâtiment  
37% 37% 37% 

Taux d'ouvriers entrants 2011  25% 24% 24% 

Taux de départ à la retraite  5% 6% 6% 

Part des ouvriers qualifiés et 

très qualifiés  
60% 65% 64% 

Marchés  

Bâtiment et EnR 
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III ð Performance énergétique et qualité environnementale: 

un impact sur lõemploi dans le secteur du b©timent 

SYNTHESE  /  DIAGNOSTIC 

ÅLes signes de  montée  en  compétence  se sont, ces  dernières  années,  renforcés  montrant  
ainsi une  volonté  importante  des pouvoirs  publics  et  des branches  professionnelles  pour  
développer  ces  nouvelles  compétences . La MDE compte  14 entreprises  certifiées  
Qualibat  pour  4 entreprises   (dont  7 qualifications  QualiõBois) début  2013. 

 

ÅLes salariés sont plus jeunes : 37,8 ans en  âge  moyen  contre  38,2 ans en  région  et  37,9 
ans en  France . 

 

ÅLe territoire  de  la MDE compte  moins  dõouvriers peu  qualifiés  40%  contre  41% en  France  
(36% en  région) . On  y trouve  plus dõouvriers très qualifiés  : 26% sur la MDE, par  rapport  à  
la France  (24%) mais moins  quõen région  (31%) et  dans  le département  (33%).  

 

ÅUn marché  de  lõint®rim en  relance  dans  les travaux  publics  (+6%) au  niveau  
départemental . 

 

Å11% des projets  de  recrutement  sur le territoire  concerne  le BTP. 

 

ÅDes entreprises  avec  salariés inscrites dans  un projet  de  développement  estimant  (très 
majoritairement  et  parfois  en  totalité  en  fonction  du  domaine  abordé)  être  en  capacité  
de  se positionner  sur des marchés  en  lien avec  la PEQE sur la base  de  compétences  
maîtrisées  en  particulier  sur les volets  techniques . 

 

Forces 

ÅAu  sein de  lõappareil de  production  salarié,  des métiers  à  surveiller (menuiserie,  peinture)  
du  fait  dõun âge  moyen  élevé . Une situation  préoccupante  pour  les plombiers  avec  une  
part  de  moins  de  25% risquant  à  court  terme  de  sõav®rer insuffisante  (10%) pour  
renouveler  la pyramide  des  âges  au  sein de  laquelle  la part  des salariés âgés  de  plus de  
55 ans pèsent  pour  17% . 

 

ÅEn 2012, le nombre  dõemploi intérimaire  baisse fortement  dans  le bâtiment  (-11%), en  
particulier  dans  le secteur  du  gros ïuvre (-17%) dans  le Nord . 

 

ÅA la fin du  mois de  décembre  2012, on  compte  plus de  1 232 Demandeurs  dõEmploi en  
Fin de  Mois  issus du  secteur  de  la construction  sur le territoire  de  la MDE de  en  Cambrésis,  
soit 15,5% de  plus quõen 2011. 

 

ÅLa part  des demandeurs  dõemploi dans  le secteur  de  la construction  est plus forte  sur le 
territoire  de  la MDE quõen région  et  en  France  depuis  2009.  

 

ÅLes demandeurs  dõemploi, cherchant  un métier  BTP sur le territoire  de  la MDE, sont moins  
jeunes  et  moins  qualifiés  quõen région . 

 

ÅUne volonté  dõafficher une  montée  en  compétences  via  le label  RGE ou  une  
qualification  limitée  à  23% des entreprises  et  à  12% des artisans. Cette  relative  faiblesse  
sõexplique pour  partie  par  la méconnaissance  affichée  de  lõ®co-conditionnalité  des 
aides  à  la réalisation  de  travaux  par  des entreprises  ayant  un signe  de  qualité  reconnu  
Grenelle  de  lõenvironnement en  2014. 

Faiblesses 
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IV. Diagnostic de lõoffre actuelle de 

formation  Bâtiment en lien avec le 

Grenelle de lõenvironnement sur le 

territoire  

I. Données de 
cadrage  

IV. La formation: 
Eco-construction 

/ Eco -
rénovation/ ENR  

II. Lõ®volution 
des marchés du 
Bâtiment et des 

ENR 

III. Emploi dans 
le Bâtiment et 

les ENR 

V. Conclusion:  

Prospective  

La relation Marché 
/ Emploi / 
Formation  
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IV ð Diagnostic de lõoffre actuelle de formation B©timent en 

lien avec le Grenelle de lõenvironnement sur le territoire 

A. Lõoffre de Formations Initiales B©timent 

1. Les centres  de  formation  et  leurs offres 
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Arras VA/VS VA/VS  VA VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VS VS VA/VS 

Avesnes -sur-Helpe  VA/VS VA/VS  VA VA/VS VA/VS VA/VS 

Béthune  VA/VS VA/VS  VA/VS VS VS VS VA/VS VA/VS VA/VS 

Boulogne sur Mer  VA/VS VA VA VA VA/VS VA VA VA VA VS 

Calais  VA/VS VS VS VS VA/VS VS VS VS 

Cambrai  VA/VS VS VS VS VS 

Douai  VA/VS VS VA/VS VA/VS VA/VS VS VS VA/VS VS 

Dunkerque  VA/VS VA/VS  VA VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS 

Lens VS VA/VS  VS VS VS VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS 

Lille VA/VS VA/VS  VA VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS 

Montreuil  VS VS VS VA VA/VS 

St Omer  VA/VS VS VA/VS VS VS VS VA/VS VS 

Valenciennes  VA/VS VA/VS  VA/VS VA/VS VA/VS VA/VS VA VA VA/VS VA/VS VA/VS 

Formations initiales BTP par arrondissement du Nord -Pas de Calais  

Source : FFB Nord-Pas de Calais  

VA : Voie par Apprentissage  

VS : Voie Scolaire  

Sur le territoire de la  MDE en Cambrésis, 3 établissements proposent des formations initiales BTP.  

 

ü Le lycée  professionnel  Blériot à  Cambrai  : 2 CAP maçon  et  menuisier,  4 BAC PRO technicien  du  bâtiment  et  

réalisation  gros ïuvre, technicien  menuisier  agenceur,  TISEC* et  technicien  dõ®tudes du  bâtiment . 

ü Le lycée  technique  privé  St Luc La Sagesse à  Cambrai  : CAP préparation  et  réalisation  dõouvrages électriques,  

BAC PRO électrotechnique,  énergie,  équipements  communicants .  

ü Le lycée  polyvalent  Jacquard  à  Caudry  : MC  technicien  en  EnR, CAP préparation  et  réalisation  dõouvrages 

électriques,  BAC PRO électrotechnique,  énergie,  équipements  communicants .  

* TISEC : Technicien Installation des Systèmes Energétique et Climatique  
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IV ð Diagnostic de lõoffre actuelle de formation B©timent en 

lien avec le Grenelle de lõenvironnement sur le territoire 

A. Lõoffre de Formations Initiales B©timent 

2. Les effectifs  en  formation  initiale  

Source : Rectorat  

Effectif* en formation initiale  
Poids par rapport à l'échelon 

supérieur  % 

Apprentissage  

% Voie 

scolaire  
Apprentissage  

Voie 

scolaire  
Total Apprentissage  

Voie 

scolaire  
Total 

MDE en Cambrésis  20 365 385 1,1% 6,7% 5,3% 5,2% 94,8% 

Nord  1 818 5 410 7 228 59,8% 58,5% 58,9% 25,2% 74,8% 

Nord -Pas de Calais  3 040 9 240 12 280 NC. NC. NC. 24,8% 75,2% 

5% 

95% 

Apprentissage

Voie scolaire

Répartition des 385 jeunes en formation initiale sur la MDE 

par spécialité en 2011 -2012 
Source : Rectorat  

Répartition des 385 jeunes en formation initiale 

sur la MDE 
Source : Rectorat  

385 jeunes en formation initiale en 2011 -2012*  sur le territoire de la MDE en Cambrésis, soit 

5% des effectifs en formation initiale du département du Nord  

* Effectifs à la rentrée scolaire de 2011  

Á La part  des apprentis,  de  5% 

sur le territoire  de  la MDE,  

sõinscrit nettement  au -dessous 

de  celle  observée  sur le Nord  

et  sur la région  (autour  de  

25%).  

Á Le Nord -Pas de  Calais  se 

classe  en  dernière  position  des 

régions  françaises  au  regard  

de  la part  de  lõapprentissage.   

Á 8 groupes  de  spécialités  

bénéficient  de  

formations  sur la 

territoire  de  la MDE. 

Á 2 spécialités  regroupent  

plus de  40% des jeunes  

en  formation  initiale  : 

TISEC** (21%) et  

Technicien  du  bâtiment  

organisation,  réalisation  

gros ïuvre (20,8%). 

Á Parmi  les 67 jeunes  en  

formation  initiale  en  

maçonnerie,  20 sont en  

apprentissage . 
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Menuisier installateur
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Technicien b©timent et gros ïuvre
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** Technicien  Installation  

des Systèmes Energétique  

et  Climatique  
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IV ð Diagnostic de lõoffre actuelle de formation B©timent en 

lien avec le Grenelle de lõenvironnement sur le territoire 

A. Lõoffre de Formations Initiales B©timent 

2. Les effectifs  en  formation  initiale  

Niveau V  Niveau IV  Niveau III  
Total 

CAP MC BTN Bac Pro  BTS 

MDE 

Apprentissage  20 - - - - 20 

Voie scolaire  112 13 - 240 - 365 

Total 132 13 - 240 - 385 

Nord  

Apprentissage  1 430 65 - 192 131 1 818 

Voie scolaire  1 734 28 123 2 930 595 5 410 

Total 3 164 93 123 3 122 726 7 228 

Nord -Pas de 

Calais  

Apprentissage  2 269 73 - 441 257 3 040 

Voie scolaire  3 212 40 213 4 900 875 9 240 

Total 5 481 113 213 5 341 1 132 12 280 

Niveau V 
38% 

Niveau IV 
62% 

Répartition des jeunes en 

formation initiale de la MDE, selon 

le niveau dõ®tude 
Source : Rectorat  

CAP : /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ 
MC : Mention Complémentaire 
BTN : Baccalauréat Technologique 
BAC PRO : Baccalauréat Professionnel 
BTS : Brevet de Technicien Supérieur 
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Bac Pro
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Répartition des jeunes en formation initiale de la MDE, 

selon le mode de formation et le diplôme  
Source : Rectorat  

Á  62% des formés  préparent  un diplôme  de  

niveau  IV, à  comparer  aux  46% sur la région . 

Á  38% des jeunes  en  formation  initiale  

préparent  un diplôme  de  niveau  V, 

principalement  un CAP, contre  45% sur la 

région . 

Á  Le niveau  III (BTS) nõest pas  représenté  sur le 

territoire  de  la MDE. Il est présent  à  hauteur  

de  9% sur la région . 

Á Les diplômes  MC  et  Bac  

Pro sont uniquement  suivis 

en  par  voie  scolaire  sur le 

territoire  de  la MDE. 

Á Lõapprentissage est choisi  

pour  le CAP mais en  

minorité .  

Á La voie  scolaire  compte  

plus dõ®l¯ves en  Bac  Pro. 

Répartition des effectifs en formation initiale bâtiment sur le territoire de la MDE en 2011-2012  

par mode de formation et niveau de diplôme  
Unité: Nb de jeunes en formation initiale  - Source : Rectorat  
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IV ð Diagnostic de lõoffre actuelle de formation B©timent en 

lien avec le Grenelle de lõenvironnement sur le territoire 

A. Lõoffre de Formations Initiales B©timent 

2. Les effectifs  en  formation  initiale  

Niveau V  Niveau IV  
Total Part 

Voie scolaire  CAP MC Bac Pro  

Maçon  47 47 12,9% 

Menuisier installateur  24 24 6,6% 

Electricien  41 41 11,2% 

Technicien EnR 13 13 3,6% 

Tecnicien études  35 35 9,6% 

TISEC 81 81 22,2% 

Technicien bâtiment et  

gros ïuvre 
80 80 21,9% 

Menuisier agenceur  44 44 12,1% 

Total 112 13 240 365 100% 

Part 30,7% 3,6% 65,8% 100% 

Apprentissage  

Maçon  20 20 100% 

Total 20 20 100% 

Part 100% 100% 

Á Les 20 apprentis  du  territoire  de  la MDE préparent  un CAP, contre  2 269 (75%) au  niveau  régional . 

Á La seule spécialité  enseignée  par  apprentissage  est la maçonnerie . 

Á 66% des élèves  de  la voie  scolaire  préparent  un Bac  Pro, contre  53% en  région . 

Á La voie  scolaire  forme  avant  tout  des TISEC (22%) et  des techniciens  du  bâtiment  (22%). Viennent  ensuite  

les maçons( 13%), les menuisiers  agenceurs  (12%) et  les électriciens  (11%). 

Á Les techniciens  Enr ne  représentent  que  3,6% des élèves  en  formation  initiale . 

Effectifs en formation initiale par la voie scolaire en 2011-2012 sur le territoire de la MDE  

par niveau de diplôme et par groupe de spécialités      
Unité: Nombre de jeunes en formation initiale  - Source: Rectorat  
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IV ð Diagnostic de lõoffre actuelle de formation B©timent en 

lien avec le Grenelle de lõenvironnement sur le territoire 

A. Lõoffre de Formations Initiales B©timent 

2. Les effectifs  en  formation  initiale  

Á Les 20 apprentis  en  formation  initiale  dans  le domaine  du  BTP  sont situés à  Cambrai . 

Á Cambrai  compte  322 élèves  en  voie  scolaire  et  Caudry  en  compte  43. 

Répartition des effectifs en formation initiale sur le territoire défini par la MDE  
Source : Rectorat  
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B. Lõoffre de Formation Continue B©timent 

1. Lõoffre de  formation  continue  du  territoire   

Diplômes  Formation  
Centre de  

formation  

Titre professionnel  Agent d'entretien du bâtiment  AFPA 

CAP Carreleur mosaïste  Formatech  

Certificat d'aptitude  Conduite en sécurité R372 modifiée engins de chantier  Formatech  

CAP Constructeur en béton armé du bâtiment  GRETA 

CAP Couvreur  Formatech  

BEP Electrotechnique énergie équipements communicants  
GRETA/ 

Formatech  

BAC PRO Electrotechnique énergie équipements communicants - habitat tertiaire  GRETA 

CAP Installateur sanitaire  Formatech  

CAP Installateur thermique  Formatech  

CAP Maçon  GRETA 

CAP Maçon  Formatech  

Titre professionnel  Maçon  GRETA 

CAP Menuisier fabricant de menuiserie, mobilier et agencement  Formatech  

MC  Plaquiste  Formatech  

Titre professionnel  Plaquiste  Formatech  

BEP R®alisation gros ïuvre GRETA 

CAP Serrurier métallier  Formatech  

3 centres de formation proposent des formations  continues BTP  

 

Å AFPA (centre  de  Formation  Professionnel  le des Adultes)  à  Cambrai  

Å GRETA Hainaut  Cambrésis   à  Cambrai  

Å Formatech   à  Solesmes 

 

Ces centres  ont  de  nombreux  domaines  de  compétences  tels que  le bâtiment  gros ïuvre, le 

bâtiment  second  ïuvre (couverture,  pose,  menuiserie,  peinture é), les travaux  publics,  le génie  

climatique,  mais aussi le développement  professionnel  et  personnel,  le gestion  financière,  la maîtrise  

de  logiciels  informatique é 

Formations non diplômantes  accessibles avec prescription  

Appellation  Formation  
Centre de  

formation  

Pré-qualification  m®tiers du b©timent gros ïuvre et des travaux publics AFPA 

Préparatoire à 

l'apprentissage  
Bâtiment bois  GRETA 

MP 
Gros ïuvre du BTP, de l'extraction, de la conception et de la conduite 

de travaux  
Formatech  
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B. Lõoffre de Formation Continue B©timent 

2. La formation  continue  des  entreprises  de  moins  de  10 salariés   

Statut des stagiaires  Stagiaires  
Nombre d'heures de 

formation  

Chef dõ®quipe 242 4 541 

Compagnon Professionnel  581 16 685 

ETAM* 334 25 333 

IAC**  97 2 520 

Ouvrier dõex®cution 643 49 691 

Ouvrier Professionnel  444 20 121 

Total 2 341 118 891 

Source : FAFSAB 

2 341 stagiaires en formation continue BTP en 2011 en région Nord -Pas de Calais  

Répartition des stagiaires par domaines de formation en Nord -Pas de Calais en 2011  
Unité : nombre de stagiaires - Source : FAFSAB 

Á Presque  40% des formations  de  stagiaires  des entreprises  de  10 moins  de  10 salariés  concernent  la sécurité . 

Á Suivent  les formations   permis  et  conduite  dõengins (17,4%), informatique  (8,5%) et  installation  électrique  

(8,2%) et  thermique  (8,2%). 

Á Plus de  la moitié  des stagiaires  sont des ouvriers dõex®cution (28%) et  des compagnons  professionnels  (25%). 

*ETAM : Employés, techniciens et agents de maîtrise  

**IAC : Ingénieurs, assimilés et cadres  
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B. Lõoffre de Formation Continue B©timent 

3. Les contrats  de  professionnalisation  des  entreprises  de  moins  de  10 salariés   

Source : FAF SAB Nombre de contrats  
Nombre d'heures de 

formation  
Evolution  

2012 166 ND. -17,0% 

2011 200 116  049 -9,5% 

200 contrats de professionnalisation en formation continue BTP en 2011 en région Nord -Pas de Calais  
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Répartition des contrats de professionnalisation par domaines de formation en Nord -Pas de Calais en 2011  
Unité : nombre de contrats de professionnalisation - Source : FAF SAB 

Á Parmi  les 181 contrats  de  professionnalisation  des entreprises  de  moins  de  10 salariés, 16% suivent  une  

formation  finition  et  revêtements . 

Á Suivent  les formations   organisation  et  gestion  dõentreprise (13,3%), et  menuiserie  (12,7%). 
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sein des entreprises du BTP de moins de10 salariés  
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B. Lõoffre de Formation Continue B©timent 

4. La formation  continue  des  entreprises  de  10 salariés  et  plus  

Source : 

GFC-BTP 

Total stagiaires par an  Dont stagiaires en option A *  

Nombre  Evolution  

Nombre 

d'heures de 

formation  

Engagement 

financier en 

millions dõû 

Nombre  Poids Evolution  

Nombre 

d'heures de 

formation  

Engagement 

financier en 

millions dõû  

2012 (p )**  9 017 NC. 516 512 12 ND. ND. ND. ND. ND. 

2011 15 594 -6,0% 441 329 15 15 232 97,7% -4,20% 434 775 14,5 

2010 16 590 -10,5% 370 355 14 15 906 95,9% -9,40% 357 604 13 

2% 

1% 
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Répartition des stagiaires par corps dõ®tat en 2011 
Source : GFC-BTP 

*Option A : Entreprises ayant confi® la gestion de son plan de formation ¨ lõOPCA 

**(p) : données provisoires et ponctuelles  

Á 15 594 stagiaires  dans  les 

entreprises  dõau moins 

10 salariés ont  été  

formés  en  2011 sur le 

Nord -Pas de  Calais . 

Cõest 6% de  moins  que  

lõann®e précédente . 

Á  Le recul  de  6% par  

rapport  à  2010 est 

toutefois  moins 

important  que  la baisse 

de  10,5% observé  entre  

2009 et  2010. 

Á  14 859 927û ont  été  

engagés  pour  les 

stagiaires  du  territoire  

formés  en  2011, avec  

une  moyenne  de  28 

heures   de  formation  par  

stagiaire . 

Á  Les entreprises  du  Gros-

îuvre (selon  le 

découpage  de  lõAREF) 

prédominent . Elles sont à  

lõorigine de  30% des 

stagiaires  (22% en  

France) . Viennent  

ensuite  lõElectricit® (16%) 

et  le Chauffage  Génie  

Climatique  (8%), à  

égalité  avec  les routes  

(8%). 

15 594 stagiaires en formation continue BTP en 2011 en région Nord -Pas de Calais  
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B. Lõoffre de Formation Continue B©timent 

4. La formation  continue  des  entreprises  de  10 salariés  et  plus  
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Source : GFC-BTP 
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Á  Plus de  30% des formations  

de  stagiaires  des entreprises  

de  10 salariés et  plus  

concernent  le volet  « Sécurité  

- prévention  » 

Á Suivent  des formations  

« conduite  dõengins » (18%). 

Á Les formations  « études,  

métré,  dessin » (7%), 

« organisation  production  » 

(6%), « plomberie  et  

chauffage  » (4%) et  

maçonnerie  gros ïuvre » 

(3%) sont plus représentées   

en  Nord -Pas de  Calais  quõen 

France . 

Á 33% des engagements  

financiers  concernent  le 

gros ïuvre (22% en  

France) . 

Á  Suivent   lõélectricité  

(13,3%) et  les routes  

(10%) 



De lõanalyse des march®s de la construction durable 
au diagnostic de la montée en compétence dans 
les métiers du Bâtiment et des ENR à horizon 2017  

MDE en Cambrésis  124 

IV ð Diagnostic de lõoffre actuelle de formation B©timent en 

lien avec le Grenelle de lõenvironnement sur le territoire 

B. Lõoffre de Formation Continue B©timent 

4. La formation  continue  des  entreprises  de  10 salariés  et  plus  

63% 8% 

9% 

6% 
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Répartition des stagiaires (option A) sur la r®gion par taille dõentreprise,  en 2011 
Source : GFC-BTPC 

Répartition des stagiaires  (option A) sur la région par public, en 2011  
Source : GFC-BTP 

Á 63% des stagiaires  formés  dans  le Nord -Pas de  Calais  sont des ouvriers (54% en  France) . 

Á Les stagiaires   sont issus pour  26% des entreprises  de  plus de  500 salariés et  pour  12% des 

entreprises  de  10 à  19 salariés. 
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B. Lõoffre de Formation Continue B©timent 

5. Les contrats  de  professionnalisation  des  entreprises  de  10 salariés  et  plus  
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Source : GFC-BTP, FAF SAB 

Source : 

GFC-BTP, 

FAF SAB 

Contrat de professionnalisation par an  Dont contrat de professionnalisation Jeunes (16 à 25 ans)  

Nombre  Evolution  

Durée 

moyenne 

de 

formation 

en heures  

Engagement 

financier en 

millions d' û 

Nombre  Poids Evolution  

Durée 

moyenne 

de 

formation 

en heures  

Engagement 

financier en 

millions d' û 

2012 523 -8,2% ND. ND. ND. ND. ND. ND. ND. 

2011 570 24,5% 530 4 467 81,9% 22,9% 547 3,3 

2010 458 -22,0% 528 3 380 83% -22,9% 540 2,5 

Á 570 contrats  de  

professionnalisation  sont 

recensés  en  2011, soit 

une  augmentation  de  

24,5% par  rapport  à  

2010. 

 

Á  2009 est le 2ème  

exercice  consécutif  de  

baisse, au  demeurant  

plus affirmée  au  sein de  

la catégorie  des 

contrats   jeunes .  

 

Á  Les contrats  de  

professionnalisation  sont 

majoritairement  des  

contrats  dédiés  aux  

jeunes  (355 sur les 420 

recensés,  85%). 

 

Á  2 755 842û ont  été  

engagés  pour  les 

contrats  de  

professionnalisation . 

 

Á  31,7% des Contrats  Pro 

concernent  le Gros-

îuvre. Le chauffage  & 

génie  climatique  

viennent  en  3ème  position  

avec  54 contrats . 

570 contrats de professionnalisation BTP en 2011 en région Nord -Pas de Calais  
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